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INTRODUCTION 

L'idée de cette thèse vient d'une recherche effectuée à 

l'été de 1979 sur la forêt de l'Est du Québec. Lors de cette 

étude; il était ressorti qu'un déplacement d'activité s'était 

produit des industries du bois vers les pâtes et papiers pendant 

la période 1961 - 1975. Compte tenu de la nature très différente 

de chacune de ces industries, il m'est apparu qu'il serait inté­

ressant de s'interroger si ce déplacement d'activité avait été 

favorable ou non au développement économique de l'a région. En ana­

lysant les conditions dans lesquelles s'est fait ce déplacement, 

l'accès à la matière première s'est vite imposé comme la condition 

nécessaire de prospérité de chacune de ces deux industries et, 

pendant presque toute la période étudiée, l'industrie des pâtes 

et papiers en a eu le monopole presque total, si bien que 

l'industrie du sciage a été condamnée à la stagnation. En plus 

de cette concurrence pour les approvisionnements en matière ligneuse, ~ 

il existe des liens de propriété, des liens commerciaux (vente de 

copeaux aux usines de pâtes et papiers par les scieries) et une 

tendance à l'intégration des deux industries. Tous ces éléments 

se sont rapidement révélés de très imp~rtartts facteurs explicatifs 

du déplacement d'activité. En fait, le déplacement d'activité 

est apparu comme une conséquence de la situation des marche3 

respectifs des deux industries, mais aussi du type d'interrelations 

existant entre ces deux industries, de sorte que l'objet etudie 

sera constitue par l'interrelation entre ces deux industries dans 

l'Est du Québec depuis 1950. Plus précisément, cette recherche 

tente de montrer comment l'industrie des pâtes et papiers a maintenu 

en état de soumission l'industrie du sciage et de voir quels en ont 

eté les effets sur le développement economique de la région. 

Nous avons choisi d'étudier une periode de trente ans parce ' ~ 

qu'il faut remonter jusqu'à la fin des années quarante pour 

voir s'amorcer les changements majeurs de l'industrie du sciage 

(diminution radicale du nombre de scieries). Même si npus n'avons 
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pas l'intention de faire de l'histoire, nous jugeons nécessaire 

de connaître l'évolution historique pour être en mesure de com­

prendre le présent et de saisir les tendances futures. 

Cette th~se étant produite dans le cadre d'un progr~mme 

interdisciplinaire sur le développement régional, elle abordera 

l'objet d'étude par l'entremise de plusieurs disciplines. Toute­

fois, la dimension économique sera privilégiée. Cette façon 

d'aborder un sujet permet d'éviter certaines erreurs d'interpréta­

tion dues à l'étroitesse du champ de chaque discipline. 

Pour atteindre ce but, nous allons d'abord discuter certains 

concepts théoriques constituant notre problématique. Ensuite, nous 

devrons présicer le contexte régional. Il est très important de 

connaître l'économie de la région et les grandes lignes de son 

évolution pendant la période analysée. Ceci est d'autant 

plus important que la question du développement régional est le 

point ultime de la discussion. 

Nous devrons aussi analyser les conditions dans lesquelles 

ces deux industries se développent au niveau continental. La 

région ne vit pas repliée sur elle-même et l'articulation de l'éco­

nomie régionale à l'économie nationale, voire même continentale, 

se fait par l'entremise du marché. Nous devrons donc analyser les 

marchés de ces deux industries de même que la structure de chacune 

de ces industries. 

Comme autre intervenant extra-régional important, l'Etat, 

à titre de propriétaire des ressources naturelles, devra faire 

l'objet d'une analyse. Nous devrons mettre en lumi~re les politi­

ques foresti~res du gouvernement provincial et voir de quelles 

~ façons elles ont pu influencer le cours des événements. 

Les deux chapitres suivants seront les parties centrales 

de la th~se. En effet, au chapitre cinq nous verrons comment le 
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capital régional non monopoliste s'articule au capital monopoliste 

à la faveur des diverses interrelations qui ont existe au cours de 

la periode entre l'industrie du sciage et l'industrie des pâtes et 

papiers. Finalement, nous verrons les consequences'de cet etat de 

chose"sur le développement économique de la région. 
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CHAPITRE l LA PROBLEMATIQUE 

L'objet de cette étude est d'analyser les interrelations 

de deux industries dans un contexte de développement régional. 

Plus ~récisément, nous tenterons de voir comment une indust~ie 

traditionnelle, légère, de type concurrentiel et à propriété au­

tochtone (le sciage) a été mise en état de soumission face à une 

autre industrie qui, elle, est "lourde", monopolisée et à contrôle 

extra-régional. Puis, nous tenterons de voir comment une telle 

situation a contribué à engendrer le sous-développement économique 

de la région. 

La problématique qui sera utilisée s'inspire du marxisme. 

Toutefois, dans sa vision de l'économie, la pensée matérialiste va 

privilégier certaines dimensions qu'elle considère comme étant 

les plus déterminantes. Ce faisant, elle néglige-d'etudier cer~ 

tains mecanismes qu'elle évalue comme secondaires dans sa g!ille 

explicative. C'est ainsi que la theorie de la valeur-travail 

~arxiste considère que le temps de travail socialement nécessaire 

détermine la valeur d'une marchandise. Par le mecanisme de péré­

quation des taux de profit, il y a détermination d'un prix de 

production autour duquel un prix de marché est fixe. On voit 

que pour la pensée marxiste, le marché a peu d'influence sur 

la valeur véritable d'une marchandise. Cette façon de voir 

a fait que l'analyse des mécanismes de marché et de la concur­

rence sur les marchés a été très peu étudiée et théorisée. A 

l'opposé, la pensée néo-classique a basé l'ensemble de son édifice 

théorique sur la theorie de la valeur-utilité. Pour cette théorie, 

la valeur d'un bien est fixée sur le marché par le mécanisme de 

l'offre et la demande. En dernière instance, c'est l'évaluation 

que fait le consommateur de la jouissance qu'il retire de la con­

sommation d'un bien qui détermine le prix d'équilibre. Ce prix 

d'équilibre est le refle~ de la valeur du bien. Cette vision va 

porter les économistes néo-classiques à considérer le marché comme 

étant le lieu oa tout se détermine (prix, quantité, allocation des 

• 
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ressources, rémunération des facteurs ... ) et en conséquence, à 

étudier en détail les mécanismes du marché. C'est pourquoi dans 

cette étude, sans prétendre que ces deux théories se complètent, 

nous utiliserons parfois certains instruments développés par 

l'écoriomie néo-classique pour éclairer des zones difficilement 

abordables avec les instruments usuels de l'économie marxiste. 

Ceci dit, nous allons définir quelques concepts centraux 

que nous utiliserons dans cette étude. Tout d'abord, nous parlerons 

du concept d'articulation. Ce concept est primordial pour une 

étude qui tente de faire ressortir les particularités du développe­

ment d'une région. Ce concept d'articulation s'appliquera aux 

divers modes de production et aux divers stades d'un mode de pro­

duction. Ce qui nous amènera à parler des concepts de capital mono­

poliste et de capital non monopoliste comme étant deux fractions du 

capital représentant des stades différents du capitalisme. Derrière 

~, ces fractions du capital se trouvent des fractions de la bourgeoisie 

qui se buteront l'une à l'autre dans leurs tentatives de valoriser 

leurs capitaux. Finalement, nous parlerons de l'Etat et de son 

rôle de maintien des conditions d'accumulation. 

1.1 Le concept d'articulation 

"C'est un des mérites de la "Nouvelle Ecole 
Française" (Althusser, Balibar, Poulantzas, 
etc.) d'avoir souligné dans les années soixante 
que les sociétés empiriquement définies dans le 
cadre des états-nations existants ne se présen­
taient jamais comme réductibles à un mode de 
production pur, mais comme une "formation sociale", 
complexe de modes de production sous la dominance 
de l'un d'entre eux. n 1 

1 LIPIETZ, Alain. Le capital et son espace. François Maspero 
Collection Economie et Socialisme, no 34, Paris, 1977, p. 33. 
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Le concept d'articulation correspond aux relations entre 

les modes de production constitutifs de ce "complexe" qu'est la 

formation sociale. L'existence de la dominance de l'un d'eux suggère 

que les autres seront en êtat de soumission par rapport à celui-ci. 

Les mcides de production ne sont pas tout simplement juxtap~~ês; en 

fait, ils sont imbriqués l'un dans l'autre d'une façon diffêrente 

selon le stade du procès d'articulation. Par le fait même, la domi­

nation (et donc la soumission) prendra des forme$ diffêrentes selon 

le stade. 

Alain Lipietz suggère deux stades principaux à l'articulation 

entre modes: 

"- l'articulation externe: "le vecteur du rapport est 

l'échange de marchandises et, pour autant que cet êchange est "inê­

gal", je dirai qu'il recouvre un êtat de domination".2 

- l' intêgration: "le vecteur est le capit,al--argent, plus 

précisément le plus mobile (d'une branche l l'autre): le capital 

financier".3 

Il suggère aussi que cette articulation entre modes de pro­

duction puisse être transposêe aux relations entre branches indus­

trielles et régions. 

"Quand les modes de production différents orga­
nisent des branches diffêrentes, on voit qu'il 
est légitime d'attribuer aux relations entre 
branches les aualificatifs relatifs aux relations 
entre modes." 

Nous irons plus loin; une fois une branche intêgrêe dans le 

capitalisme, l'articulation entre branches se fera autour du stade 

de développement du capitalisme auquel appartient chacune des 

2 LIPIETZ, Alain. 
3 LIPIETZ, Alain. 
4 LIPIETZ, Alain. 

Op. cit., p. 35 
ibidem, p. 35. 
ibidem, p. 35 
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branches industrielles. C'est ainsi qu'on pourra parler de domi­

nation ou d'intégration d'une industrie non monopoliste par le 

capitalisme monopoliste dominant. Comme l'explique Lipietz, la 

domination (articulation externe) se fait par l'entremise de la 

circulation de~ marchandises, de telle sorte que cette domi~ation 

se fera à la faveur des relations commerciales entre l'industrie 

non monopoliste et les industries monopolistes clientes ou fournis­

seurs de cette première. 

De plus, étant donné que les industries et les modes de 

production ont leur propre déploiement spatial, Lipietz suggérera 

que ces concepts puissent être appliqués aux relations entre régions. 

Une région dans laquelle prédomine un mode de production antérieur 

au capitalisme ou une région dont l'activité manufacturière est 

concentrée dans des industries non monopolistes ou bien les deux à 

la fois pourra être une région dont l'articulation au capitalisme 

monopoliste sera à un des deux stades. Nous reparlerons au chapitre 

II de l'articulation des modes de production dans l'Est du Québec; 

pour l'instant, revenons à l'articulation des branches ·industrielles. 

Le stade de développement du capitalisme auquel appartient 

une industrie détermine le stade d'articulation. Très souvent, 

une industrie appartient au stade du capitalisme qui était prédo­

minant au moment de la conquête de cette branche par le capitalisme. 

Toutefois, certaines industries ont évolué avec le capitalisme 

tandis que d'autres sont restées figées. Cette stagnation ou évolu­

tion dépendra d'une série de déterminants et de contraintes qui 

sont en quelque sorte les lois économiques internes d'une industrie. 

C'est pour cela qu'au chapitre III, nous analyserons la structure 

de nos industries. 

Il ne faut pas oublier qu'au-dessus des déterminants des 

industries, il existe les lois du système économique qui, elles, 

sont déterminantes en dernière instance (pérequation du taux de 

profit, baisse tendancielle du taux de profit ... ). 
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Ces lois générales n'ont pas besoin ici de faire l'objet de 

grandes discussions. Toutefois, étant donné l'utilisation fréquente 

que nous ferons de la notion de monopole et de la confusion qui 

entoure ce concept (surtout par rapport l la péréquation du taux 

de profit), nous tenterons de définir de quelle façon nous t'utili-

serons. 

1.2 Le concept de monopole 

Le concept de monopole est un concept ayant plusieurs défi­

nitions; en économie libérale, c'est un concept très restrictif qui 

désigne une siiuation de marché oft il n'y a qu'un seul vendeur. 

C'est un cas limite qui connatt très peu d'exemples. A part certains 

services publics régis par les autor~tés gouvernementales qui sont 

des monopoles à cause de raisons techniques (téléphone, transport 

en commun, électricité), il n'existe pas de véritables monopoles. 

Chez les auteurs marxistes, le concept de monopole est beaucoup 

plus large. 

Toutefois, malgré une utilisation fréquente de ce concept 

par les auteurs marxistes, il n'existe pas de définition véritable 

du concept de monopolisme, ce qui fait dire à Bettelheim: 

" le concept de "monopole" n'est formulé 
nulle part, car il ne peut l'être étant donné 
qu'il s'agit d'une notion descriptive, d'ail­
leurs indispensable à un certain niveau de la 
description mais qui ne peut avoir de statut 
théorique".5 

Pour cet auteur, le passage du stade concurrentiel au stade 

monopoliste se caractérise par: 

5 BETTELHEIM, Charles. "Avant-propos" au livre de Paul A. BARAN et 
Paul M. SWEEZY, Le Capitalisme monopoliste, Paris, François 
Maspero, Coll. Economie et Socialisme, no Il, 1979, 2e édition, 
p. 14. 
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" une certaine transformation de la combi-
naison forces productives / rapports de pro­
duction, transformation à laquelle correspondent 
des changements dans la dimension des unites de 
production et dans les modalites de dependance 
de leur rapport reciproque.,,6 

Contrairement aux notions de monopole et d'oligopole des 

economistes liberaux qui les concoivent en fonction de la position 

sur le marche, ici la definition de monopole se rapporte plus à la 

façon dont s'organise la production. Toutefois, cette nouvelle 

combinaison rapports de production / forces productives a permis 

à certaines entreprises d'obtenir entre autres choses, une posi-

tion privilegiee sur le marche. 

Le monopolisme permet: 

" le processus d' accumulat-ion differentielle 
des capitaux, la repartition inégale des pro­
fits, la capacité de refouler les entreprises 
non-monopolistes dans des seéteurs moins profi­
tables, ou plus justement d'abaisser leur taux 
de profit en brisant le processus de pérequation 
des profits.,,7 

Même si le monopole est une notion qui se rattache à la sphère 

productive, ce n'est que dans la sphère de la circulation que se 

realisent les avantages des monopoles, d'où l'importance de regarder 

la place qu'occupe une entreprise sur le marche et aussi d'etudier 

l'industrie dont elle fait partie. 

Ici entre en ligne de compte la loi de la pérequation des 

taux de profits entre branches et entre entreprises qui, selon la 

pensee marxiste, est la loi fondamentale d'allocation des ressources 

6 BETTELHEIM, Charles, Op. cit. p. 14. 
7 COTE, Serge. Les voies de la monopolisation: le cas de l'usine 

de papier Bathurst, Thèse en vue de l'obtention d'un grade de 
Ph.D., Faculte etudes superieures, Universite de Montreal, dec. 
1978, p. 41. 
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et de fixation des prix. Plusieurs auteurs marxistes ont prétendu 

que le monopolisme était la fin de la péréquation des taux de 

profit sans vraiment expliquer ce qui remplacerait cette loi. Il 

est juste de dire que: 

fI- dans le mode de production capitaliste, 
quelles que soient ses formes historiques, il 
existe une péréquation des profits, mais une 
péréquation qui n'existe que sous forme de 
tendance, dans la mesure oft des obstacles se 
dressent à la mobilité du capital".8 

Ces obstacles à la mobilité sont de plusieurs ordres; ce sont 

généralement les barrières à l'entrée, dans l'industrie, ce sont aussi 

des barrières à la sortie telles que l'impossibilité pour une entre­

prise de recycler son capital dans une nouvelle branche, la seule 

façon d'en sortir étant la fermeture. Ce manque de mobilité fait que 

les monopoles réussissent à maintenir un taux de ~rof1t en moyenne plus 

"" élevé que ce que les firmes du secteur concurrenti~l réussissent à 

obtenir. Cette différence de taux de profit est proportionnelle à ces 

obstacles à la mobilité; en effet, un monopole peut faire des surpro­

fits, mais si ceux-ci sont trop élevés, l'attirance sera trop grande 

et il deviendra intéressant pour de nouveaux capitaux de venir sur 

le marché. On pourrait donc parler de péréquation différentielle du 

taux de profit oa l'ensemble de la plus-value sociale serait repartie 

selon deux critères, le premier étant la part du capital social 

détenue par chacun des capitalistes et l'autre l'importance des 

barrières à l'entrée et des avantages technologiques qui proté-

geraient l'industrie et la firme. 

Ce qui veut dire que dans certaines industries, les taux de 

profits sont bas tandis que dans d'autres, les taux de profits sont 

8 VALLIER, Jacques. Le Parti communiste français et le capitalisme 
monopoliste d'Etat, Paris, Maspero (Petite Collection, no 166), 
1976, pp. 82-83. 
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plus élevés et qu'à l'intérieur de presque toutes les industries 

il existe des firmes dominantes ayant une meilleure performance 

et d'autres obtenant de moins bons profits. Il y aurait donc 

transfert de valeur en faveur des firmes monopolistes. 

"Comme on le sait, les grandes firmes sont à 
la recherche de surprofits, mais elles ne 
peuvent procéder arbitrairement dans la lutte 
pour imposer à leur bénéfice des transferts 
de plus-value et pour s'assurer sur un laps de 
temps plus ou moins long un taux de profit 
supérieur à celui des secteurs non monopolistes 
de l'économie. Pour s'en convaincre il suffit 
de se rappeler non seulement que le maintien 
des super-profits sur longue période est très 
rare en raison de l'arrivée quasi inévitable 
de nouveaux capitaux dans la branche concernée, 
mais aussi qu'il ne peut y avoir des transferts 
de plus-value sans accumulation sur une échelle 
élargie dans les secteurs non monopolistes. H9 

De cette citation, on peut relever deux choses. La première 

est la fluidité des rapports entre les monopoles et les firmes concur­

rentielles, ceci parce que les surprofits sont éphémères à cause de 

la mobilité du capital. La deuxième est la nécessité d'accorder un 

taux de profit suffisant au secteur concurrentiel pour lui permettre 

d'accumuler suffisamment pour se reproduire sur une base élargie. 

Ceci est une nécessité pour le maintien du système, car il ne peut 

pas y avoir surprofit et transfert de valeur si la source des 

transferts est asphyxiée. 

Les économistes néo-classiques ont une vision assez sembla­

ble des conséquences des monopoles de marché. Ceux-ci tentant de 

maximiser le profit, produiront à un niveau inférieur et vendront 

à un prix supérieur par rapport à la situation de concurrence. 

9 VINCENT, Jean-Marie. 
La crise de l'Etat, 

"L'état en crise ll in Nicos POULANTZAS, 
Paris, PUF, 1976, pp. 96-97. 
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Dans le cas des oligopoles, la situation est moins claire et le 

niveau de production et les prix ne suivent pas de loi générale, 

chaque cas est particulier. Toutefois, la Commission royale 

d'enquête sur les groupements de société notait que: 

" les entreprises d'oligopoles ont toutes 
les raisons de ne pas s'engager dans une 
guerre de prix. Aussi selon les économistes, 
les entreprises d'un secteur oligopoliste ont­
elles tendance à porter au maximum les bénéfices 
collectifs, à se comporter comme des monopoles 
purs et simples pour ce qui est de l'établisse­
ment des prix, et à se faire concurrence sur 
d'autres plans, une fois que les prix ont 
atteint un niveau stable. nIa 

Si bien que les tendances à coopérer des oligopoles ont le 

même résultat global que s'il n'y avait qu'un monopole. Le modèle 

du" p r i cel e ad ers hi P " met en é vi den c e cep 0 i n t en _.m 0 nt r an t que c' est 

la firme ayant la plus grande part du marché et/ou ayant les plus 

bas coûts de production qui fixe les prix en fonction de son objectif 

de maximiser ses profits. Les autres firmes acceptent les prix et 

se retrouvent en situation de non maximisation des profits (sauf 

co!i!ncidence). Il Y a donc une firme faisant des surprofits et 

plusieurs entreprises ayant un profit indéterminé, mais plus bas. 

Nous verrons plus loin comment l'industrie des pâtes et papiers peut 

se rattacher à ce modèle. 

Nous venons de mettre en évidence l'hétérogénéité du capital, 

voyons maintenant comment ce fait se reflète sur la composition de 

la bourgeoisie. 

la Rapport de la Commission royale d'enquête sur les groupements 
de société, Ottawa, mars 1978, p. 89. 
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1.3 Les fractions de la bourgeoisie 

On a parlé de capital monopoliste et de capital non mono­

poliste. Au Québec et particuli~rement dans l'Est du Québec, le 

capit~l monopoliste est contrôlé d'une part par la grande ~6urgeoisi~ 

canadienne tr~s liée au capital financier et d'autre part par la 

bourgeoisie étrangère, particulièrement par du capital américain. 

On peut d'ailleurs noter que c'est le capital américain qui contrôle 

les industries les plus dynamiques et les plus concentrées. Tandis 

que la bourgeoisie canadienne est dominante dans les secteurs les 

moins solides, les plus facilement pénétrables par le capital en voie 

d 1·· Il e monopo lsatl0n. 

Les secteurs non monopolistes sont quant à eux contrôlés 

en partie par la bourgeoisie canadienne et par la bourgeoisie 

québécoise. On remarque que la bourgeoisie québécoise est divisée 

en deux. La fraction fédéraliste, qui se retrouve surtout dans 

l'entreprise privée, est liée par toutes sortes de liens organiques 

financiers, commerciaux avec la bourgeoisie canadienne. L'autre 

fraction, plus nationaliste, se recrute parmi le mouvement coopé­

ratif, l'élite technocratique et certaines entreprises dont le 

marché est orienté vers le Québec ou qui dépendent de l'Etat québé-
. 12 

COlS. 

La bourgeoisie n'est donc pas une classe sociale homogène, 

sa division en fractions implique qu'elle sera traversée par des 

conflits entre groupes ayant des intérêts divergents. Ces intérêts 

divergents proviennent de la concurrence que se livrent les capita­

listes pour s'approprier la plus grande part possible de la plus­

value sociale. Etant donné que certains capitalistes, profitant 

Il FOURNIER, Pierre. "Le Parti Québécois et la conjoncture économique 
au Québec" in Politique aujourd'hui, no 7-8, 1978, Paris. 

12 FOURNIER, Pierre. Op. cit. 
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d'une situation monopoliste, peuvent aller chercher un taux de 

profit plus élevé que le profit moyen normalement accessible en 

situation de libre circulation des capitaux inter-branches, d'autres 

n'obtiendront pas ce profit moyen. De là se crée une contradiction 

entre "la fraction monopoliste et la fraction concurrentielle du 

capital et, par le fait même, entre la bourgeoisie monopoliste et 

la bourgeoisie non monopoliste. 

A cette contradiction, il faut en ajouter deux autres. La 

première est la contradiction qui provient de la question nationale 

au Québec. En effet, un passé marqué par la conquête, la soumission 

du peuple défait par le conquérant et la prise en main de tous les 

leviers économiques par la bourgeoisie conquérante ont créé des 

conditions historiques d'inégalité entre les deux peuples et entre 

les deux bourgeoisies de l'entité juridique canadienne. Cette con­

tradiction se superpose à la contradiction entre ~ourgeoisie mono­

poliste et non monopoliste, car les bourgeoisies canadiennes et 

quêbécoises possèdent chacune une fraction monopoliste et non mono­

poliste. Toutefois, la fraction monopoliste de la bourgeoisie cana­

dienne est beaucoup plus forte que son pendant québécois. 

A ces contradictions, il faut ajouter la contradiction entre, 

d'une part la bourgeoisie canadienne et québécoise et d'autre part le 

capital américain, contradiction suscitée par la pénétration massive de 

celui-ci dans les secteurs de pointe de l'économie canadienne. Toutefois 

les velléités nationalistes particulièrement de la bourgeoisie 

canadienne sont amoindries par les liens de coopération qui se tissent 

entre les bourgeoisies américaine et canadienne et qui sont provoqués 

par la dépendance de l'économie canadienne face à l'économie amé­

ricaine. Cette dépendance,provenant de l'exigu~té et de l'artifi­

cialité du marché canadien, a permis au capital américain de 

s'emparer de plusieurs des secteurs les plus rentables au Canada 

(pétrole, mines, automobiles, ... ). Généralement, le capital 

américain implanté au Canada sera de nature monopoliste. Toutefois, 

il faut dire que ces contradictions entre fractions de la bourgeoisie 
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ne sont pas des contradictions fondamentales. En effet, elles sont 

dominées par une communauté d'intérêt basée sur la nécessité pour 

chacune des fractions de la bourgeoisie de voir le mode de produc­

tion capitaliste se reproduire. En effet, même si certains capi­

talistes peuvent être insatisfaits de certaines règles du jeu, ils 

préféreront se débattre dans le cadre du mode de production capita­

liste que de risquer son effondrement en en contestant les bases. 

1.4 Le rôle de l'Etat 

Il apparaît assez clair que l'Etat a pour but de permettre 

au système de se reproduire. Il peut arriver qu'un gouvernement 

tente de privilégier un type de développement qui favorise telle ou 

telle fraction de la bourgeoisie. Mais, d'une façon générale, la 

marge de manoeuvre que possède un gouvernement est très mince, 

d'abord en raison du contrôle de l'appareil écon~mique par une 

classe sociale particulière et ensuite à cause de la nécessité 

de la croissance économique dans le mode de production capitaliste. 

Cette nécessité de la croissance fait que l'''Etat est souvent appelé 

à compenser des déséquilibres trop criants ou à faire face à des 

ratés de fonctionnement de la machine économique, soit en apportant 

une aide aux capitalistes en difficulté, soit en rationalisant les 

conditions de l'intervention privée ... ,,13 Et ces interventions 

très souvent peuvent sembler contradictoires par rapport à son projet 

politique. 

"Ce qui caractérise en fait l'Etat contemporain, 
c'est d'être en fait partagé entre des tâches 
ou exigences difficilement conciliables. Il 
balance entre les monopoles et les secteurs non 
monopolistiques, entre une intégration encore 
plus poussée au marché mondial et une défense 
systématique des industries nationales, entre 
la déflation et l'inflation, etc.,,14 

13 VINCENT, Jean-Marie. "L'Etat en crise" dans POULANTZAS, Nicos, 
La crise de l'Etat, Paris, PUF, 1976, p. 99. 

14 ibidem, p. 100. 



• 

- 17 -

Ce qui fait qu'en dernière instance, les agissements de 

l'Etat sont dictés par les lois économiques. Même si l'Etat tente 

de privilégier telle ou telle fraction de la bourgeoisie, telle ou 

telle branehe industrielle, il n'aura qu'une marge de manoeuvre 

très faible pour réaliser son projet. 

C'est dans cette perspective qu'il faut voir le projet de 

l'Etat québécois qui, de par "son action tente de promouvoir la 

bourgeoisie québécoise particulièrement en permettant aux élements 

les plus dynamiques d'accéder au stade de monopole.,,15 Pour cela, 

très souvent, l'entreprise en voie de monopolisation doit, après 

avoir accumule dans une industrie traditionnelle, faire le bond 

dans les industries permettant une accumulation encore plus grande 

et ainsi, atteindre le statut de monopole. 

Maintenant que les principaux concepts on~ ét€ presentés, 

situons le contexte régional dans lequel notre étude sera réalisée. 

15 FOURNIER, Pierre. "Le Parti Québécois et la conjoncture écono­
mique au Québec" in Politique aujourd'hui, no 7-8, 1978, Paris. 
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CHAPITRE II LE CONTEXTE REGIONAL 

Dans ce chapitre, nous tenterons de situer la région. 

Nous délimiterons ses frontières d'abord et ensuite, nous tente­

rons de comprendre comment la production s'y organise en analysant 

comment les modes de production y sont articulés. Nous parlerons 

aussi du B.A.E.Q.. Nous jugeons que cette tentative de planifica­

tion a eu un tel effet sur la région que nous devons absolument 

indiquer les grandes lignes des propositions et des conséquences 

de son plan. Ensuite, nous situerons l'importance des ressources 

naturelles dans l'économie régionale et nous verrons de quelle 

façon celles-ci ont influencé le développement de la région. Nous 

passerons ensuite à l'activité manufacturière en mettant l'accent 

sur le déplacement d'activité entre l'industrie du bois et l'in­

dustrie des pâtes et papiers. 

2.1 Délimitation 

Il est toujours difficile de circonscrire une région et de 

prétendre à l'homogénéité de celle-ci, surtout lorsque la population 

est dispersée sur un grand territoire. Pour notre étude, nous avons 

choisi de prendre la région-plan agrandie du B.A.E.Q .. Celle-ci 

comprend les comtés de recensement de Gaspé, Bonaventure, Matane, 

Matapédia, Rimouski, Rivière~du-Loup, Témiscouata et Kamouraska. 

Cette région est plus grande que la région administrative Bas 

Saint-Laurent-Gaspésie qui, elle, se termine à Saint-Simon dans le 

comté de Rimouski. Nous avons jugé qu'il était preférable d'ana­

lyser la grande région parce que l'expérience du B.A.E.Q. s'y est 

étendue et aussi parce que c'est la région administrative 01 du 

Ministère de l'énergie et des ressources, responsable de la gestion 

des forêts publiques. L'ensemble de la région n'est pas homogène 

sur tous les plans, pas même pour la forêt; toutefois, il existe 

une certaine communauté de problèmes et une certaine solidarité 

forgée au cours de luttes populaires de même nature. 
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Il existe plusieurs dEcoupages de la rEgion selon les 

organismes et selon les époques, de telle sorte qu'il a été 

impossible d'avoir des séries statistiques homog~nes pour toute 

la période. Les chiffres successivement cités ne correspondent 

pas toujours au même territoire. Il faudra donc faire attention 

avant de tirer des conclusions. 

2.2 Articulation des modes de production 

La formation sociale québécoise comprend, en plus du mode 

de production capitaliste dominant, le mode de production petit 

marchand. 

"Classiquement, on définit la petite production 
marchande par deux présupposEs principaux: 

- le travailleur direct est propriétaire de 
tous les moyens de production. Le proc~s 
de production est organisé par lui, en fonc­
tion de son "mEtier". Le produit de son 
travail lui appartient en totalité. 

le but de la production n'est pas la mise en 
valeur d'un capital et l'obtention d'un pro­
fit, mais la subsistance du travailleur et 
de sa famille, et la reproduction des moyens 
de production nEcessaires pour l'assurer."l 

Ce mode de production n'est pas autonome, mais est plutôt 

greffé au mode de production dominant en lui étant plus ou moins 

soumis selon le stade d'articulation. En fait, l'articulation de 

la petite production marchande est un moyen par lequel le mode de 

production capitaliste subordonne des sph~res d'activités qui ne 

sont pas suffisamment rentables pour les capitalistes. Historique­

ment, les artisans sont disparus sous la pression des conquêtes 

successives de nouveaux marchés par le capitalisme, tandis que l'agri-

l SERVOLIN et TAVERNIER. "L'absorption de l'agriculture dans le 
mode de production capitaliste" dans L'univers politique des 
paysans. 
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culture est restee à l'ecart du capitalisme parce que, pour une 

foule de raisons,2 le taux de profit potentiel n'y est pas suffi­

sant pour attirer les capitaux. 

La petite production marchande a une presence plus impor­

tante dans les regions "periphériques,,3, à cause d'une penétration 

moins grande et plus recente du capitalisme. Dans ces regions, la 

petite production marchande existe dans l'agriculture, qui est elle­

même moins developpée, que dans les regions centrales; d'autre part, 

certains secteurs d'activités, particuli~rement certaines formes de 

sous-traitance, se rattachent beaucoup plus à la petite production 

marchande qu'au capitalisme (ex: entretien ménager, homme de métier 

travaillant au noir ... ). Plus on va vers la Gaspésie et dans l'inté­

rieur des terres, moins l'entreprise capitaliste est présente et 

plus la petite production marchande embrasse des sphères d'activités 

différentes et touche une partie importante de la_population. 

Tout comme Lipietz, Normand Séguin divise le processus de 

soumission de l'agriculture petite marchande en deux (2) phases: 

2 

3 

"Une preml.ere phase où se construisent les 
prémisses de la subordination, une deuxième 
phase où s'achève la subordination par la 
mise en place du complexe agro-industriel à 
la charnière des années 50 ... ,,4 

Voir SERVOLIN, Op. ci t. Amédée MOLLARD" Paysans exp loi tés, Presses 
Universitaires de Grenoble, 1978. AMIN, Samir et VERGOPOULOS, 
Kostas, La question paysanne et le capitalisme. Editions Anthropos­
Idep, Paris, 1977 (1974), 295 p. 
Nous utiliserons l'expression "région périphérique" non pas parce 
que nous considérons que l'Est du Québec fait partie du Tiers-
Monde qui est la veritable périphérie du système capitaliste mon­
dial, mais parce que la région de l'Est du Québec, à cause des 
contraintes qui se sont développées par le biais du type de 
développement qu'elle a connu (axé sur l'exploitation des riches­
ses naturelles), est une région sous-développée par rapport aux 
autres régions de l'Occident. 

l" 

4 SEGUIN, Normand, "Probl~mes théoriques et orientations de recherche",. 
Agriculture et colonisation, Edite sous la direction de Normand 
SEGUIN, p. 190. 
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Selon l'auteur, ces deux phases peuvent être caractérisées 

comme suit: 

"La première phase se caractérise par le passa­
ge graduel d'une exploitation agricole. relati­
vement autarcique à une exploitation .de plus 
en plus commerciale ... Dans la deuxième phase, 
les relations directes des producteurs avec 
certaines firmes, via des protocoles et des 
contrats de sous-traitance, abolissent l'auto­
nomie de gestion de ces derniers. Poussés à 
la limite de l'endettement progressif ... , ils 
(les agriculteurs) sont devenus des proprié­
taires symboliques dont le statut se rapproche 
de celui des salariés".5 

Ici, dans la région, cette subordination s'est faite autour 

des années soixante. C'est à cette époque que l'agriculture est 

devenue totalement orientée vers le marché, ce qui a provoqué la 

spécialisation des cultures, la mécanisation et l~agrandissement 

de la taille moyenne des exploitations. 

Ceci a signifié la fin de l'agriculture de subsistance basée 

sur la polyculture et l'éjection hors de l'agriculture de tous ceux 

qui ont été incapables de faire la transition. Le processus d'urba-

nisation entraîne l'abandon de la fonction de consommation tradi­

tionnelle et l'adoption d'une fonction de consommation imposée par 

le système capitaliste. Cette prolétarisation et l'introduction des 

schèmes de consommation de masse ont sonné le glas de la complémen­

tarité de l'agriculture et de la forêt et de son industrie de 

transformation. On ne pouvait donc plus se fier sur l'agriculture 

pour absorber une partie des frais de reproduction de la main­

d'oeuvre. 

Aujourd'hui, la mono-culture étant la règle, tous les autres 

types de culture de même que le travail artisanal de transformation 

5 SEGUIN, Normand, Op. cit., p. 190. 
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qui en découlait ont presque complètement disparu (ex: le lin et 

le tissage, le mouton et le filage de la laine ... ). 

Même si actuellement le capit~lisme, comme mode de produc­

tion, .occupe de plus en plus de place, il demeure tout de même 

certains coins de la région qui n'offrent pas de possibiliies 

satisfaisantes de valorisation du capital. Ces villages généra­

lement à l'intérieur des terres, donc très proches de la ressource 

forestière, vont dépendre beaucoup plus de la petite production 

marchande. En effet, il pourra exister de petits ateliers artisa-

naux ou bien les gens auront une petite terre et un lot à bois, ce 

qui leur permettra de faire un peu d'agriculture et de couper un 

peu de bois qu'ils revendront aux usines de pâtes et papiers ou aux 

scieries. Ces lots à bois privés fournissaient en 1979 près de 

30% des bois consommés par les usines de la région; de plus, une 

partie de ces bois sont exportés vers des usines situées dans 

d'autres régions. 6 Ces remarques permettent de montrer ou d'illustrer ~ 
comment la petite production marchande occupe une place importante 

et de quelle façon celle-ci peut s'articuler au mode de production 

capitaliste. 

Le Bas Saint-Laurent-Gaspésie est une région où il existe 

encore aujourd'hui un type d'organisation de la production qui, 

sans être totalement isolée du mode de production capitaliste, 

fonctionne selon une autre logique. Il est clair que l'articula­

tion de la petite production marchande au mode de production capi­

taliste est une façon de la soumettre au profit du capitalisme. 

Ainsi, l'achat du bois provenant des petits lots boisés prives, 

permet aux entreprises capitalistes de s'approvisionner à meilleur 

compte. 

6 Le Syndicat des producteurs de bois du Bas Saint-Laurent exporte 
à lui seul 40,000 cunits vers des usines de pâtes et papiers 
situées hors de la région. 
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2.3 Le B.A.E.Q. et ses suites 

A la fin des années cinquante, l'éjection massive de gens 

hors de l'agriculture de pair avec le déclin de l'industrie du 

sciage ont créé une disparité de revenu interrégionale tellement 

criante que l'Etat a décidé d'intervenir pour corriger la situation. 

Il a créé en 1963 le Bureau d'aménagement de l'Est du Québec. 

Pendant les années qui vont suivre, la région fut analysée, 

fouillée et animée de fond en comble. Tout ce branle-bas créa 

beaucoup d'espoirs parmi la population. Autant l'espoir fut grand, 

autant l'amertume fut profonde lorsque le B.A.E.Q. publia son plan. 

Celui-ci proposait de fermer quelques 80 villages jugés non viables. 

Il fallait regrouper la population dans quelques grands centres 

pour créer des pôles de développement. 

Dans les premières années qui suivirent, les gens acceptèrent 

passivement ces conclusions et plusieurs villages fermèrent avec le 

consentement de la population. Toutefois, au début des années 

soixante-dix, les villages menacés de fermeture se regroupèrent 

sous la bannière des Opérations Dignité et s'opposèrent vigoureu-

sement aux tentatives de fermeture. Dans de nombreuses localités, 

les travailleurs, les chômeurs, les assistés-sociaux se regroupèrent 

et prirent leur développement en main. Sous cette pression popu­

laire, l'Etat fut obligé de reculer et de renoncer à la fermeture. 

Pour ce qui est des industries de la forêt, le B.A.E.Q. 

faisait des propositions dans la même logique. Il portait d'abord 

des jugements sur chacune des industries. Les pâtes et papiers 

étaient jugées comme étant dynamiques et productives, il fallait 

donc encourager cette industrie. Par contre, l'industrie du sciage 

était considérée comme une branche traditionnelle sans avenir si 

on n'intervenait pas rapidement. Selon les analystes du B.A.E.Q.) 

la taille minimale de rentabilité d'une scierie dans la région était 

fixée à 4MM pmp, tandis que 89 des 110 scieries commerciales de la 

région avaient produit moins de 4MM pmp en 1964. 
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On propose donc d'éliminer purement et simplement la plupart 

des scieries commerciales d~ la région. En effet, on fixe comme 

objectif de ne conserver que 30 scieries en opération pour 1972. 

Pour cela, on propose de payer un octroi de fermeture aux proprié­

taires de scierie qui accepteront de fermer leurs portes. 

Cette proposition n'a jamais été mise en application parce 

qu'on s'est aperçu qu'on n'avait pas besoin de payer les entrepre­

neurs pour qu'ils ferment boutique, ceux-ci cessaient les opérations 

d'eux-mêmes. 

Cette politique visant une concentration forcée de l'indus-

trie du sciage était en parfait accord avec la politique de ferme-

ture des villages. La concentration de cette industrie ne pouvait 

qU'entraîner avec elle la fermeture de nombreux petits villages dont 

la scierie était la seule source d'emploi. Paral~~lement, l'accrois­

sement de la taille des scieries subsistantes ne pouvait que provoquer ~ 

la concentration de la population dans les centres urbains où ces 

scieries se seraient maintenues. 

On justifiait ces politiques par la nécessité de concentrer 

la population pour créer un marché de consommation apte à induire une 

industrialisation de la r~gion. On allait jusqu'à dire que le 

revenu par tête au Québec étant plus élevé dans les villes qu'en 

milieu rural, il fallait donc forcer l'urbanisation pour solutionner 

le probl~me de la disparité interrégionale des revenus. 7 De cette 

problématique simpliste ont résulté des politiques non moins simplistes 

et en 1980, les disparités interrégionales qui étaient à l'origine 

du B.A.E.Q. sont toujours aussi criantes. 

7 A cet effet, une recherche récente (COTE, Pauline, L'idéologie 
du B.A.E.Q. et les relocalisés de l'Est du Québec, Cahier du 
GRIDEQ no 7, UQAR, mars 1981,193 p.) démontre l'échec du pro­
gramme de relocalisation des familles touchées par les fermetures. 
En effet, les gens déplacés ont été incapables de s'adapter au 
milieu urbain; autrefois qualifiés de marginaux ruraux, ils sont 
devenus des marginaux urbains. 
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2.4 Les ressources naturelles 

2.4.1 Le système agro-forestier 

Le peuplement de la région a été intimement lié au déve­

loppement des ressources naturelles, que ce soit pour l'agriculture, 

les pêches, la forêt ou les mines. En fait, à peu près partout 

dans la région la colonisation s'est faite selon un schéma de 

complémentarité soit entre l'agriculture et les pêches ou l'agri­

culture et la forêt. Le premier type s'est surtout produit sur 

les côtes de la Gaspésie, tandis que le second a été plus fréquent 

pour les paroisses de l'intérieur autant en Gaspésie que dans le 

Bas St-Laurent. 

Normand Séguin 8 , dans La conquête du sol au XIXe siècle, 

analyse la complémentarité agriculture-forêt au Saguenay, il donne 

deux conditions d'existence de ce qu'il appellera l'économie agro­

forestière: 

"1. Absence ou grande faiblesse d'intégration des activités agri­

coles aux circuits commerciaux; 

2. Forte subordination de celles-ci aux activités forestières.,,9 

L'économie agro-forestière signifie donc que l'agriculture 

se développe selon le cycle de la coupe du bois et suit cette 

dernière dans ses déplacements motivés par la recherche de nouveaux 

parterres de coupe. L'exigu~té de l'oekoumène québécois a vite 

pour conséquences que les nouvelles terres ouvertes à la colonisation 

sont de piètre qualité pour l'agriculture, de telle sorte que le 

colon est incapable de subsister de sa production. L'activité 

8 Normand SEGUIN, La conquête du sol au XIXe siècle, Editions 
Boréal Express, Sillery, 1977. 

9 Normand SEGUIN, Op. cit., p. 30. 
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forestière qui, à l'origine, ne devait être qu'une activité com­

plémentaire apportant un revenu d'appoint a pris de plus en plus 

d'importance. 

" à partir du moment ou l'agriculture de 
subsistance, asservie à l'économie forestière, 
s'étend au-delà des limites acceptables de 
l'oekoumène, s'éloigne des zones occupées, 
se limite aux cultures pauvres et réduit au 
minimum le temps consacré à l'exploitation, 
cette agriculture dégénère, "se sous-développe" 
en largeur et en profondeur. Tel est l'abou­
tissement de la logique interne du système 
agro-forestier."lO 

C'est donc sur ce modèle que se sont développées l'agri­

culture et l'exploitation forestière dans la région. C'est ainsi 

que la colonisation de l'intérieur de la région, qui s'est poursuivie 

jusque dans les années quarante, a ouvert des terres à l'agriculture 

qui n'étaient pas de qualité suffisante pour permettre l'exploitation 

agricole. Par contre, il s'agissait de régions forestières où les 

colons trouvaient· facilement à s'engager comme travailleurs fores­

tiers. Aujourd'hui, l'agriculture est à peu près complètement 

disparue de ces paroisses où les terres autrefois défrichées pour 

l'agriculture ont été reboisées ou tout simplement laissées à 

l'abandon. 

L'occupation du sol s'est donc faite selon le rythme d'ex­

ploitation des richesses naturelles. Le processus expliqué pour 

l'économie agro-forestière pourrait être transposé pour les pêches. 

Les grandes compagnies de pêche ont établi des points de colonisa­

tion le long de la côte gaspésienne pour pouvoir sur place compter 

sur une main-d'oeuvre disponible lors des périodes favorables à la 

pêche. En dehors des saisons de pêche, la population devait se 

débrouiller pour survivre, d'où l'exploitation d'une petite ferme 

en parallèle avec la pêche. 

10 Ibidem, p. 36. 
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Traditionnellement, l'exploitation des ressources naturelles 

a été la principale activité économique. Encore aujourd'hui, les 

richesses naturelles sont à la base de l'activité économique car 

toute l'activité manufacturière y est directement rattachée. Toute­

fois, par le passé, l'agriculture, la forêt et les pêches e~ployaient 

beaucoup plus de travailleurs; auj ourd 'hui, les changement~s techno­

logiques font qu'une même production nécessite une quantité inférieure 

de main-d'oeuvre. 

Pour finir, notons que la forêt est la ressource renouvelable 

la plus abondante dans la région. De très nombreux villages sont 

entièrement dépendants de celle-ci. 

2.4.2 L'industrie manufacturière 

Même si la situation a évolué au cours de la période, l'indus­

trie manufacturière a toujours été sous-représentée dans la région. 

Au tableau I, on peut voir que par rapport à la population 

régionale, les statistiques principales de l'industrie manufacturière 

dénotent une sous-représentation. L
O

, amélioration de la position 

relative de la région est due autant à une croissance de son secteur 

manufacturier qu'à une baisse relative de sa population. 

TABLEAU l : POPULATION ET ACTIVITE MANUFACTURIERE TOTALE DE LA 
REGION BAS SAINT-LAURENT - GASPESIE EN POURCENTAGE 
DE LA PROVINCE DE 1961 A 1976 

ANNEE POPULATION ETABLISSE- EMPLOI SALAIRES VALEUR DES VALEUR 
MENTS LIVRAISONS AJOUTEE 

1961 6.6 5.4 1.3 0.9 0.8 0.8 
1966 5.8 4.1 1.3 1.0 1.3 1.3 
1971 5.4 3.5 1.6 1.4 1.7 1.4 
1976 5.1 3.1 1.5 1.4 1.5 1.3 

Sources: Statistique Canada, catalogue 31-209. 

GREGOIRE, Jean-Claude. L'Est du Québec d'hier à aujourd'hui. 
Québec, Service des communications de l'O.P.D.Q., 1980, 
224 pages. 
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Le tableau II nous indique l'évolution des principaux indi­

cateurs de l'industrie manufacturière dans l'Est du Québec. On y 

voit que, même si le nombre d'établissements a chuté, l'emploi a 

connu une bonne croissance pendant la période. Il y a donc eu 

concentration de l'activité manufacturière dans un nombre d~ plus 

en plus restreint d'établissements et probablement aussi d'entreprises. 

Le tableau III nous permet de constater la façon dont se 

répartit l'activité manufacturière entre les grands groupes industriels 

On voit tout de suite qu'en 1964, deux grands groupes industriels sont 

en évidence quant à leur importance dans toutes les statistiques, ce 

sont les aliments et boissons et le bois. On peut aussi noter que 

pour cette même année, l'industrie du papier est importante quant à 

la valeur ajoutée et à la valeur des livraisons. En 1971, l'industrie 

du papier a pris la deuxième place en ce qui concerne les emplois, 

elle est précédée par l'industrie du bois et devance les aliments et 

boissons, mais elle est première pour la valeur ajoutée, très loin 

devant toutes les autres. 

On verra au tableau IV l'évolution procentuelle de ces trois 

industries par rapport à l'activité manufacturière de la région. Ce 

tableau indique que les industries des aliments et boissons et du bois 

ont perdu de l'importance entre 1964 et 1971, tandis que l'industrie 

du papier a pris une part grandissante. Notons que ces trois indus­

tries qui, à elles seules, fournissaient près de 70% de l'emploi en 

1971, sont directement reliées à la transformation des principales 

ressources naturelles de la région. En effet, l'industrie des aliments 

et boissons transforme le poisson et les produits de l'agriculture, 

tandis que les industries du papier et du bois transforment le bois. 

En examinant le développement de ces deux dernières industries qui 

nous intéressent plus particulièrement, on s'aperçoit que la forêt 

soutenait en 1971, 40% de l'emploi manufacturier et 46% de la 

valeur ajoutée. 
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TABLEAU II : STATISTIQUES PRINCIPALES DE L'INDUSTRIE MANUFACTURIERE TOTALE DANS L'EST DU QUEBEC 
i 

DE 1961 A 1977 

ACTIVITE MANUFACTURIERE ACTIVITE TOTALE 

ANNEES ETABLIS- #TRAV. HEURES SALAIRES COUTS VALEUR VALEUR EMPLOI SALAIRE COUT VALEUR VALEUR 
SEMENTS COMB.& MAT.& DES AJOUTEE TOTAL TOTAL DES AJOUTEE 

1 

1 

ELECT. FOUR. EXP. EXP. 

($' 000) ($' 000) ($' 000) ($ '000) ($' 000) ($' 000) ($' 000) ($' 000) ($' 000) 

1961 594 4277 9859 10810 2443 38396 58985 25979 5450 14713 51378* 79591* 28213 
1962 566 4703 10768 12412 2675 42169 73077 29136 5825 16389 58438* 89247* 30809 
1963 534 4825 11268 13454 2852 45436 77865 30776 5992 17943 64368* 96186* 31818 
1964 515 5020 11626 15360 4465 50640 91890 36491 5684 19397 64408 106831 37701 
1965 488 5193 17333 5263 58415 102525 45495 6378 22088 74567 125275 46404 
1966 450 5657 13103 20418 6236 73239 136891 57364 6892 26272 96841 161496 58451 
1967 430 5516 12769 21289 6353 74351 141384 60710 6949 28503 107382 175573 61914 
1968 418 6154 13974 25680 8028 89542 168921 72690 7538 33562 126164* 200085* 73921 
1969 
1970 388 6643 14579 31569 9056 114412 213191 90962 8009 40745 163999 263935 92030 
1971 359 6765 13832 32904 9614 116496 219012 88569 7738 42714 169914 274327 90501 
1972 354 6423 13831 37447 10811 137637 252052 109222 7962 49335 173629 277820 96264 
1973 351 6651 14265 40918 13191 157323 295977 126715 8234 56784 207068 348089 128858 
1974 342 6335 13757 49068 16109 180379 344375 146541 7936 64305 244227 410627 150847 
1975 297 6184 12559 56007 17997 190347 334425 131461 7642 67821 243398 393473 133692 
1976 281 6159 13096 62812 23308 215790 377951 144248 7655 81614 270254 437140 148973 
1977 317 7134 15431 82789 31452 319490 586243 238262 8849 106339 392829 665937 186895 

~ 

~~~-~ - --- , ._- . -------- '--- ~--

Source: Programme CANSIM, BSQ 
Statistique Canada, catalogue 31-209. 

*Eva1uation 



TABLEAU III : ACTIVITE MANUFACTURIERE TOTALE PAR GRAND GROUPE DANS L'EST DU QUEBEC 
EN 1964 ET 1971 

GROUPES D'INDUSTRIES ETABLISSEMENTS EMPLOI TOTAL SALAIRE TOTAL VALEUR AJOUTEE VALEUR DES LIVRAISONS 
1964 1971 1964 1971 1964 1971 1964 1971 1964 1971 

$000 $000 $000 $000 $000 $000 

Aliments, boissons 203 128 1766 2245 4294 9716 8888 19903 35186 71269 
Tabac - - - - - - - - - -
Caout. & Mat. p1as. - - - - - - - - - -
Cuir 5 8 67 150 157 670 244 957 514 2149 
Textiles 4 4 96 146 226 596 375 1036 1066 2175 
Bonneterie 1 1 104* 237* 262* 922* 530* 1503* 480* 3438* 
Habillement 2 4 50* 198 77* 613 115* 1314 231* 1798 
Bois 201 109 2480 1735 ·7598 8261 13729 14553 30107 35025 
Meubles 22 22 212 220 675 947 1156 1464 2200 2800 
Papiers et an. 4 5 769* 1394 4133* 11679 6815* 29668 21474* 61543 
Imprimerie et an. 26 19 104 91 393 508 772 795 1333 1465 
Premières transfo metaux 4 4 157* 387 753* 2423* 2360* 6425* 8217* 5470* 
Prod. de métal sauf transp. 19 20 101 109 351 584 586 1201 1439 2482 
Machines sauf électriques 1 2 32* 47* 78* 232* 230* 338* 269* 773* 
Equipements de transport 4 7 149 537 516 3858 1174 7719 2404 25305 
Produits électriques - 2 - 122 - 846* - 1777 - 4725* 
Produits minéraux non mét. 20 17 98 167 301 1010 755 2105 1418 4989 
Produits pétrole charbon - - - - - - - - - -
Industries chimiques 3 3 20* 28 77* 148 298* 217 584* 500 
Divers 5 5 24 21 82: 93 188 201 281 266 

TOTAL 524 360 6229 7834 19973 43106 38215 91176 107685 275412 

Source: Les caracteristiques sectorielles interrégionales, cahier III, O.P.D.Q., mai 1976. 

*Estimations de l'O.P.D.Q. 

)0 



TABLEAU IV : STATISTIQUES PRINCIPALES DES PLUS IMPORTANTES INDUSTRIES EN 
POURCENTAGE DE L'ACTIVITE MANUFACTURIERE TOTALE DANS L'EST DU QUEBEC 
1964-1971 

GROUPES D'INDUSTRIES ETABLISSEMENTS EMPLOI TOTAL SALAIRE TOTAL VALEUR AJOUTEE VALEUR DES LIVRAISONS 
1964 1971 1964 1971 1964 1971 1964 1971 1964 1971 

Aliments et boissons 38.7 35.5 28.3 28.6 21.5 22.5 23.3 21 .8 32.7 25.9 

Bois 38.4 30.3 39.8 22.1 38.0 19.2 35.9 16.0 28.0 12 . 7 

Papiers et an. 0.7 1.3 12.3 17.8 20.7 27.1 17.8 32.5 19.9 22.3 
~--- ~--- ----- -

Source:~ Compilation à partir: Caractéristiques sectorielles interrégionales, cahier III, 
O.P.D.Q., Mai 1976. 



- 33 -

Poussons un peu plus loin l'analyse de l'évolution des 

deux industries qui nous intéressent: le bois et le papier. 

Notons tout d'abord que l'industrie du bois est principalement 

repré~entée dans la région par l'industrie du sciage, tandi? que 

l'industrie du papier est constituée entièrement du sous-groupe 

"usines de pâtes et papiers". 

Le tableau V nous permet de comprendre l'évolution des 

principales statistiques de l'industrie du sciage. On peut cons­

tater une chute vertigineuse du nombre d'établissements, qui se 

stabilise après 1971 pour ensuite croître en 1979. L'emploi a 

suivi à peu près la même trajectoire. La production en terme 

physique a été assez cyclique; celle-ci a atteint des sommets 

en 1946 et 1964. Après 1964, année on la production a~ait été 

de 459.1 MM pmp, la production baisse considérablement pour 

atteindre 125.4 MM pmp en 1971. Par la suite, la-production 

reprend sa progression pour atteindre en 1979 un sommet inégalé 

depuis quinze ans. 

Au tableau VI, on peut voir l'évolution comparative de 

la production de bois de sciage dans les trois principales régions 

du Québec. Jusqu'en 1964, l'Est du Québec est la principale 

région productrice, transformant entre le quart et le tiers du 
, 

bois de sciage québécois. Par la suite, la diminution brutale 

de production dans la région, liée à de fortes augmentations 

dans le Nord-Ouest et au Saguenay - Lac Saint-Jean a fait qu'en 

1971, l'Est du Québec ne produisait plus que 7.2% du bois de 

sciage au Québec. Même si dans les années suivantes la situation 

s'est redressée dans la région, cette dernière n'a jamais pu 

reprendre le terrain perdu sur les autres régions. 
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TABLEAU V : L'INDUSTRIE DU SCIAGE DANS L'EST DU QUEBEC 
DE 1946 A 1979 

ANNEE NOMBRE D'ETA- EMPLOI VALEUR DES PRODUCTION 
BLISSEMENTS EXPEDITIONS MM pmp 

1 $000 

1946 462 7178 17453 369.7 
1948 477 356.3 
1950 441 5674 16522 295.3 
1954 386 260.8 
1961 230 2134 24416 
1963 395.9 
1964 459.1 
1965 

2036
3 226.0 

1966 146 28808 201.4 
1967 165.1 
1968 179.3 
1969 .. 178.1 
1970 

99
2 1541 3 154.5 

1971 32258 125.4 
1972 156.2 
1973 
1974 

97
2 1822

3 296.6 
1975 51260 243.3 
1976 269.3 
1977 281.8 
1978 139 2540 328.7 
1979 159 321.6 

1 Comprend les scieries de service, sauf indication contraire 
2 Scieries commerciales 
3 Emploi ramene sur une base annuelle 

Sources: Statistiques forestières, operation par comte et district. 
1946 et 1950, M.T.F. 
Listes des scieries au 1er janvier 1949. M.T.F., Service 
forestier. 
Listes des scieries au 1er janvier 1955. M.T.F., Service 
forestier. 
Statistigue Canada, catalogue 31-209. 
Repertoire des usines utilisant du bois non-ouvre, reglon 
B -S -L -G. 1978 et 1979. M.T.F., analyse regiona1e et 
programmation. 
Statistiques des produits forestiers. B.S.Q. 
Guide manufacturier de l'Est du Quebec 1978. M.I.C. 
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TABLEAU VI : PRODUCTION DE BOIS DE SCIAGE AU QUE BEC 
DE 1946 A 1979 

r 

ANNEE BAS ST-LAURENT SAGUENAY NORD-OUEST LE QUEBEC 
GASPESIE LAC ST-JEAN 

'000 pmp % '000 pmp % '000 pmp % '000 pmp 

1946 369738 30.2 103112 8.4 193648 15.8 1224579 

1950 295330 26.7 104513 9.4 246043 22.2 1106360 

1954 260820 24.0 1084493 

1963 395941 31.7 144492 II.6 277875 22.3 1247268 

1964 459163 32.1 203265 14.2 295019 20.6 1430314 

1965 225960 15.6 218404 15 . 1 351044 24.2 1449310 

1966 201468 13.9 232405 17.8 327324 25. 1 1305006 

1967 165125 Il . 7 250386 17.7 354143 25;2 1407808 

1968 179336 Il.2 320454 19.9 400909 24.9 1608257 

1969 178111 9.9 364218 20.3' 468069 26.1 1790202 

1970 154498 9.6 344784 21.5 460662 28.8 1602219 

1971 125443 7.2 358456 20.6 544443 31.3 1742144 

1972 156188 7.3 445451 20.7 640664 29.8 2152501 

1974 296615 

1975 247280 

1976 269296 

1977 281768 

1978 328711 

1979 321556 

Sources: Bureau régional 01, M.E,R. 
Statistiques forestiares, opération par comté et 
district, 1946 et 1950, M.T.F. 
Statistiques des produits forestiers B.S.Q. 
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Pendant cette même période (voir tableau VII), l'industrie 

des pâtes et papiers connaissait une bonne progression, parfois 

ralentie par les périodes de marasme qu'a connues cette industrie en 

1970-71 et particuliêrement en 1975-76. Afin de pouvoir apprécier 

la creissance de cette industrie dans la région, il faudrait aller 

voir des chiffres antérieurs l 1960, car dans les années cinquante, 

il n'existait que trois usines de pâtes dans la région dont deux 

étaient de três petites dimensions. A cette époque, on ne devait pas 

compter plus de 400 emplois dans ce secteur. En 1978, on en comptait 

1637 répartis dans les usines. Il faut remarquer que parmi les six 

usines en opération en 1978, quatre ont été construites depuis 1965, 

et l'une d'elles a été complêtement transformée de telle sorte qu'il 

ne reste plus qu'une seule usine désuête. Une des usines qui était 

en opération avant 1960 a été fermée en 1978. L'usine désuête et 

l'usine fermée en 1978 sont deux petites usines de pâtes mécaniques 

situées à Riviêre-du-Loup, appartenant à la Mohawk Corporation. On 

peut dire que l'industrie des pâtes et papiers de l'Est du Québec, 

contrairement à l'ensemble de la province et du Canada, est une 

industrie moderne (il n'y a qu'une seule machine à papier qui date 

de plus de vingt ans). 

Pour étudier l'évolution de la structure manufacturière, on 
Il 

peut utiliser la technique "shift and share" . On constate au 

tableau VIII que la croissance de l'industrie des pâtes et papiers 

Il Cette technique permet de comparer l'évolution régionale de 
l'emploi d'une industrie particulière avec la tendance nationale 
de cette industrie et avec la tendance générale de l'industrie 
manufacturiêre nationale. De cette façon, on pourra faire ressor­
tir une composante d'accroissement national qui correspond au 
rythme d'accroissement de l'industrie manufacturiêre nationale, un 
effet de composition industrielle qui correspond à. la différence 
de la variation de l'emploi industriel national d'avec la tendance 
de l'industrie manufacturière nationale et finalement un effet de 
composition régional qui correspond l la différence de variation 
entre l'emploi régional d'une industrie et la tendance nationale 
de cette industrie. 

Cette technique n'a pas une valeur explicative en soi, mais permet 
de comparer comment évolue différemment les industries d'une 
région par rapport à l'ensemble d'un pays. 



ANNEES 

1964* 
1968 
1969 
1970 
1971 
1972 
1973 
1974 
1975 
1976 
1977 
1978 

TABLEAU VII : STATISTIQUES SUR L'INDUSTRIE DU PAPIER DANS L'EST DU QUEBEC 
1968 A 1978 

ETABLIS- TRAV. PRaD. SALAIRE A EMPLOI SALAIRE COUT DES VALEUR DES QUANTITE QUANTITE 
SEMENTS HOMME FEMME LA PRaD. TOTAL TOTAL MATIERES EXP. EXPEDIEE PRODUITE 

($ '000) ($' 000) ($' 000) ($' 000) TONNES TONNES 

4 769 4133 10667 21474 
6 1042 7954 1362 10628 23970 52715 428247 413013 
6 1073 8750 1413 11758 28957 62896 501365 500197 
6 1020 8495 1341 11683 28139 63462 490550 446839 
5 954 7839 1242 10972 24474 54655 419671 410873 
5 995 9816 1305 13299 29122 69817 525940 510285 
5 1088 11003 1403 14716 38343 78409 510680 551453 
6 1130 1 14011 1453 18426 46882 108052 540168 572941 
6 983 - 10868 1307 15512 35238 82492 363186 344748 
7 1313 15 18575 1641 24153 53850 108818 465521 473723 
6 1342 19 22936 1678 29217 70766 146732 613151 609776 
6 1324 15 23944 1627 30294 82969 170273 710861 708280 

~ 

* Caractéristiques sectorielles interrégionales, cahier III. O.P.D.Q. 
Ce sont des estimations. 

Source: Industrie des pâtes et papiers, M.T,F. 

C,N 

.......:t 

• 
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est due presqu'uniquement aux conditions régionales, tandis que 

les pertes d'emploi de l'industrie du bois sont également dues aux 

conditions régionales. Il y a donc eu dans la région un déplacement 

de l'activité des industries du bois vers l'industrie des pâtes et 

papiers. 

TABLEAU VIII : APPLICATION DE LA TECHNIQUE "SHIFT AND SHARE"l 
AUX INDUSTRIES DUBOIS ET DES PATES ET PAPIERS 
DANS L'EST DU QUEBEC ENTRE 1964 ET 1971 

Bois Papier 

Variation de l'emploi -745 625 

Effet d'accroissement national +128 40 

Effet de composition industrielle -188 1 

Effet de composition régionale -557 584 

1 Technique qui permet d'évaluer la source des déplacements d'acti­
vité. Les équations sont: 

t E .. 
1J 

emploi manufacturier du groupe i dans la région j au 
temps t 

emploi manufacturier total de la région j au temps t 

emploi manufacturier total du groupe i au Québec au 
temps t 

emploi manufacturier total au Québec au temps t 

71 64 Variation nette: V .. :::: E .. - E .. = N .... I .. 
1J 1J 1J 1J 1J 

.. W •• 
1J 

où N .. 
1J 

où .1\.. 

l .. 
1J 

où .1\. . 
1 

w .. 
1J 

où./\ .. 1J 

effet d'accroissement national: E64 ij JL 

E7l _ E64 1 E64 
Q Q Q 

effet de composition industrielle: E
64 

.. (..1\.1' -./\...) 1J 
CE 71 . 

1S 
E64 . ) E64 . 

1S 1S 
64 effet de condi tians régionales: E . . .1\.. .. - (./\.. --,",- ) 

1J 1J 1 
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"Parmi les régions, c'est l'Est qui a connu au 
cours de cette période (1964-71) la plus grande 
transformation de sa structure manufacturière. 
La valeur de son coefficient fut 0.1916. Dans 
cette région, la transformation structurelle 
s'est fai te surtout autour des groupes. du bois, 
de papier et de la première transform~tion des 
métaux".12 

Ce déplacement d'activites a donc chambardé considerablement 

la structure manufacturière de la région, entraînant des conséquences 

très trandes sur l'organisation de l'espace regional. Les unités de 

production des pâtes et papiers étant beaucoup plus grandes et ayant 

tendance à se situer sur le littoral ont créé un vide d'emploi dans 

les paroisses de l'intérieur lorsque les scieries désuètes y ont ferme 

leurs portes. Cette situation a provoqué la fermeture de plusieurs 

villages et le déplacement de leur population vers les villes de la côte 

Même si ce déplacement d'activités s'explique en bonne part 

par les conditions regionales, la connaissance de la structure de 

marché de chacune des industries sera très revelatrice pour mieux 

comprendre les interrelations entre ces industries et leurs conséquen­

ces sur le développement régional. C'est ce que nous verrons au 

chapitre suivant. 

12 Les caractéristiques sectorielles interrégionales, cahier III. 
O.P.D.Q., Mai 1976, p. 34. 

Le coefficient dont il est question est le coefficient de trans­
formation structurelle qui se calcule comme suit: 

20 
T j = ~ 

i=l 

(E 64 .. / E
64 .)1 

1J rJ J 
2 
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CHAPITRE III: LE MARCHE ET LA STRUCTURE DES INDUSTRIES DES PATES 

ET PAPIERS ET DU SCIAGE 

3.1 Pâtes et papiers 

Dans la région de l'Est du Québec, les usines de pâtes et 

papiers produisent soit du papier journal, du carton doublure ou du 

carton cannelure. Dans notre analyse de la demande et de l'offre de 

ces produits, nous ferons occasionnellement les distinctions entre 

les produits lorsque celles-ci s'avéreront nécessaires. 

3.1.1 La demande 

3.1.1.1 Répartition et évolution des marchés 

• 

Le tableau IX situe l'importance des dive~s pays dans la 

consommation mondiale du papier journal. On voit que les Etats-Unis 

sont, et de loin, le plus gros consommateur de papier journal, même 

si leur part de la consommation mondiale a décliné au cours de la 

periode. A peu près toutes les régions ont connu une croissance plus 

TABLEAU IX : CONSOMMATION MONDIALE DE PAPIER JOURNAL PAR 
REGION EN 1950, 1960, 1970 ET 1977 

('000 T.) 

Amérique du Nord 
Canada 
Etats-Unis 

Europe de l'Ouest 

Amérique latine et Cara~bes 

Afrique, Proche-Orient, Asie, 
Océanie 

Autres pays 

TOTAL 

1977 

10987 
909 

10078 

5490 

1272 

4732 

1959 

24440 

1970 

10510 
717 

9793 

5723 

1300 

3855 

1588 

22976 

1960 

7867 
487 

7379 

4013 

662 

1780 

745 

15065 

1950 

6285 
355 

5930 

1890 

382 

597 

495 

9648 

Source: L'ASSOCIATION CANADIENNE DES PRODUCTEURS DE PATES ET PAPIERS. 
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rapide que les Etats-Unis, en particulier l'Afrique, le Proche­

Orient, l'Asie et l'Océanie qui ont connu une très forte croissance. 

C'est le Japon qui est responsable de la croissance rapide de ce 

groupe. On p~ut noter aussi que le Canada est un gros consommateur 

par rapport à sa taille avec 3.7% de la consommation mondiaie. 

Parmi ces pays, quels sont les clients de l'industrie cana­

dienne du papier journal? Au tableau X, nous pouvons voir les ache­

teurs du papier journal canadien. Pendant toute la période, les 

TABLEAU X : EXPORTATIONS CANADIENNES DE PAPIER JOURNAL PAR 
DESTINATIONS ('000 T.) 

ANNEE ETATS- ROYAUME AMERIQUE EUROPE AFRIQUE ASIE OCEANIE TOTAL 
UNIS UNI LATINE OCCIDENTALE 

1950 4748 28 105 3 Il 27 33 4956 
1951 4784 103 132 20 24 43 38 5144 
1952 4835 136 163 10 42 36 76 5298 
1953 4861 190 158 4 28 44 48 5334 
1954 4875 273 186 54 32 52 77" 5550 
1955 5070 290 167 86 39 52 99 5805 
1956 5230 340 192 49 45 41 74 5972 
1957 5055 382 240 47 53 47 83 5907 
1958 4827 381 202 40 54 26 80 5609 
1959 5118 402 207 19 65 39 102 5952 

1960 5279 468 235 26 73 22 162 6265 
1961 5227 446 272 36 58 30 147 6216 
1962 5229 486 233 23 43 47 110 6169 
1963 5180 442 245 40 45 66 82 6100 
1964 5648 465 261 34 65 156 130 6759 
1965 6093 376 324 74 58 108 122 7157 
1966 6610 371 389 98 15 135 146 7764 
1967 6263 333 348 93 6 156 131 7330 
1968 6107 427 394 92 6 260 135 7422 
1969 6431 470 541 123 26 357 141 8089 

1970 6163 446 639 161 59 345 174 7988 
1971 6146 436 515 83 38 283 139 7641 
1972 6430 583 546 81 25 330 125 8120 
1973 6855 511 539 72 19 193 151 8340 
1974 6949 540 592 146 32 294 158 8711 
1975 5489 421 502 144 9 198 99 6863 
1976 6251 514 512 162 29 235 124 7827 
1977 6341 508 659 184 38 269 96 8096 

Source: L'ASSOCIATION CANADIENNE DES PRODUCTEURS DE PATES ET PAPIERS. 
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Etats-Unis ont été le principal importateur de papier journal 

canadien. Il faut remarquer que la part relative des Etats-Unis 

dans les exportations canadiennes est en décroissance. Même si elle 

est peu i~portante par rapport aux Etats-Unis, la part des achats 

duR 0 Y a um e - Uni, deI' Am é ri que 1 a tin e et deI' Eu r 0 p e 0 cci de n"t ale est 

en croissance. Il est difficile pour le Canada de pénétrer plus 

profondément ces marchés à cause des barriares tarifaires qui exis-

tent dans ces pays. Par contre, il n'existe aucune entrave à la 

circulation du papier journal entre les Etats-Unis et le Canada, ce 

qui fait que le marché naturel pour le papier canadien est avant tout 

l'Amérique du Nord. Il faut, toutefois, mentionner que le marché 

nord-américain est divisé en deux: le marché de la côte est et celui 

de la côte ouest. A cause des coUts de transport élevés et de l'exis­

tence d'une barriare naturelle (les Rocheuses), le papier circule 

très peu d'est en ouest et vice versa. Traditionnellement, les con­

sommateurs de l'est s'approvisionnent chez les preducteurs de l'est 

et les consommateurs de l'ouest chez les producteurs de l'ouest. 

Etant donné que l'activité économique a tendance à se déplacer vers 

l'ouest, le marché de l'est n'a pas la même progression que le marché ~ 

de l'ouest. 

Pour le carton, la répartition des marchés est différente. 

Le tableau XI nous indique la situation mondiale en 1960 et en 1970; 

on peut y voir que contrairement au papier journal, le Canada et le 

Québec sont de très petits producteurs parmi l'ensemble des pays. 

On peut voir aussi que le commerce international des autres papiers 

(autres que papier journal) et des cartons est relativement faible, 

chacun des pays ou des régions ayant tendance à s'autosuffire, sauf 

la Scandinavie qui exporte la grosse partie de sa production. Les 

gros marchés sont par ordre d'importance: les Etats-Unis, le Marché 

commun (y compris le Royaume-Uni) et le Japon. Les Etats-Unis et 

le Japon sont autosuffisants, seul le Marché commun importe une 

partie grandissante de sa consommation. 



, 

TABLEAU XI : PRODUCTION, EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DES PAPIERS (AUTRES QUE LE 
PAPIER JOURNAL) ET DES CARTONS DANS LE MONDE EN 1960 ET 1970 

ETATS-UNIS QUE BEC CANADA SCANDINAVIE AUTRES URSS 
MOINS PAYS 

QUEBEC D'EUROPE 
1960 1970 1960 1970 1960 1970 1960 1970 1960 1970 1960 1970 

(en millions de tonnes) 

Exportations 1.0 2.6 0 0.2 0.2 0.75 2.5 5.6 1 3.4 0 0.2 

Production 32.3 49.1 0.7 1.6 1.6 2.5 3.8 8.1 16.1 28.25 3.1 6.2 

Importations 0.3 0.7 (1) (1) 0.1 0 0.1 0 3.1 9.1 0.1 0.3 

Source: 

--_ ... _--~ -_. ---- - ----- -- L___ __._. ___ ._.~ ___ . ____ '------ ---------- --------

La capacité de concurrence de l'industrie des pâtes et papiers du Québec. 
Mémoire présenté à la Commission parlementaire des terres et forêts, par le 
CONSEIL DES PRODUCTEURS DE PATES ET PAPIERS DU QUEBEC, Janvier 1972. 

AUTRES 
PAYS i 

DU MONDE 
1960 1970 1 

0.2 0.7 

9.3 23.9 

1.3 4 
--------- -----

~ 
~ 
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Cette situation est en grande partie due à l'existence 

de barrières tarifaires importantes protégeant les marchés natio­

naux. De telle sorte que le Canada qui, lui-même, protège son marché 

national, °a beaucoup de difficultés à pénétrer les marchés étrangers. 

On peut donc dire que le marché pour les cartons est avant _tout le 

marché canadien. 

Le tableau XII nous permet de constater plus précisément 

pour les types de carton qui nous intéressent, que finalement pour 

ces cas, l'exportation a absorbé entre 20% et 30% de la production 

selon les années. Ces exportations se font surtout en Europe. On 

peut noter aussi que comparativement au papier journal, le production 

se fait sur une échelle beaucoup plus petite. Comme on l'a dit plus 

haut, les marchés nationaux étant protégés par des barrières tari­

faires, le marché naturel des producteurs canadiens est donc limité 

au marché canadien contrairement au papier journa~ dont le marché 

est continental. 

Le tableau XIII nous donne la situation dans la région en 

1968 et 1978. On constate que les producteurs de papier journal 

expédient la très grande part de leur production vers les Etats-Unis, 

quoique cette part a baissé, passant de 99.9% en 1968 à 82.8% en 

1978. Pour le carton, la situation suit moins la tendance générale; 

en 1968, le marché canadien n'absorbe que 59.2% de la production 

régionale. Cette situation provient du fait que la cartonnerie de 

New-Richmond récemment construite avait initialement trouvé des 

contrats de vente outre-mer. En 1978, le marché canadien absorbe 

maintenant 83.7% de sa production. Les cartonneries régionales 

sont revenues sur le marché canadien dans une proportion légèrement 

supérieure à la proportion nationale. 

3.1.1.2 Les déterminants de la demande 

Le papier journal est un papier de qualité médiocre parfai­

tement adapté pour l'impression de publications qui ne seront pas 
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TABLEAU XII PRODUCTION, EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DE 
CARTON AU CANADA, 1950 A 1977 

ANNEE PRODUCTION EXPORTATIONS IMPORTATIONS CONSOMMATION 1 

CARTON CARTON CATRON CARTON CARTON CARTON CARTON CARTON 
DOUBLURE CANNELE DOUBLURE CANNELE DOUBLURE CANNELE DOUBLURE CANNELE 

'000 T '000 T '000 T '000 T '000 T '000 T 1·000 T '000 T 

1950 214 152 
1951 223 159 
1952 219 134 
1953 237 149 
1954 244 135 
1955 259 158 
1956 330 172 
1957 309 163 
1958 318 181 
1959 355 185 

_. 

1960 375 208 10 13 
1961 393 202 ·8 15 
1962 441 224 6 18 
1963 511 .: 227 5 17 
1964 522 240 10 15 
1965 595 251 123 46 Il 19 483 224 
1966 677 284 182 58 Il 15 506 241 
1967 699 294 180 53 16 16 535 257 
1968 723 299 190 51 12 23 545 271 
1969 777 336 197 73 13 21 593 284 

1970 776 373 201 102 15 29 590 300 
1971 797 389 173 133 16 37 640 293 
1972 925 457 222 147 15 41 718 351 
1973 1104 494 311 140 22 21 815 375 
1974 1203 463 414 96 64 28 817 395 
1975 782 339 198 53 83 22 667 308 
1976 1047 379 318 90 72 22 801 311 
1977 1134 412 393 105 14 27 755 334 

1 Estimé: Production plus (impor - expor): consommation. 

Source: A.C.P.P.P., Tables de statistiques 1978. 



TABLEAU XIII : DESTINATION DES EXPEDITIONS DES USINES DE PATES ET PAPIERS DE 
L'EST DU QUEBEC EN 1968 et 1978 

Québec Autres provinces Etats-Unis Grande-Bretagne Ailleurs Total 
Tonnes % Tonnes % Tonnes % Tonnes % Tonnes % 

1968* 

Papier journal 326 0.1 167837 99.9 168163 

Cartons 58265 26.9 70029 32.3 1152 0.5 57366 26.5 29987 13.8 216799 

TOTAL 58591 15.2 70029 18.2 168989 43.9 57366 14.9 29987 7 . 8 384962 

1978 

Papier journal 5335 1.4 314989 82.8 7966 2 . 1 52193 13.7 380483 

Cartons 139202 42.6 134424 41.1 26449 8.0 9030 2. 8 17884 5.S 326989 

TOTAL 144537 20.4 134424 19.0 341438 48,3 16996 2.4 70077 9.9 707472 

* Manque l'usine de F.F. Soucy. 

Source: Industrie des pâtes et papiers, M.T.F., Québec 1968 et 1978. 
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conservêes par l'acheteur, de telle sorte que les gros consomma­

teurs de papier journal seront les journaux quotidiens et hebdoma­

daires de même que les encarts publicitaires. 

Le carton doublure est principalement utilisé avec le carton 

cannelure, dans la fabrication des boîtes en carton ondulé. La 

principale utilisation de ces boîtes est l'emballage des produits 

manufacturês. 

La demande du papier journal et du carton sera liée au cycle 

êconomique car, d'une part, la demande pour le journal est très 1iêe 

à la publicité (quotidiens et encarts publicitaires) et celle-ci est 

fonction de l'état du commerce au dêtail lui-même dêpendant du cycle 

êconomique. D'autre part, en ce qui concerne le carton servant à 

l'emballage des produits manufacturés, la demande sera directement 

fonction de l'état de santê du secteur manufacturier, donc dêpendant 

de l'état gênéra1 de l'êconomie. 

La demande pour ces produits est assez êlastique par rapport 

aux prix, car pour le papier journal, d'une part, les quotidiens 

peuvent réduire le nombre de pages de leur publication et, d'autre 

part, il existe des substituts aux encarts publicitaires (panneaux, 

radio, têlêvision, etc.). Pour le carton, l'existence de substituts 

(les plastiques, le bois, etc.) rend la demande élastique par 

rapport aux prix. 

Le graphique l nous montre l'êvo1ution de la demande améri­

caine de papier journal depuis 30 ans. On y voit que de 1950 à 1956, 

la croissance a étê très bonne surtout entre 1954 et 1956, annêes où 

l'activité êconomique a enregistré une forte croissance. En 1957, il 

y a eu ralentissement et en 1958, la récession a frappé assez durement 

les Etats-Unis. A cette époque, comme on peut le constater sur le gra-

phique, il y a eu baisse de la consommation. En 1959, la consommation 

a repris, mais a encore été ralentie au début- des années soixante 
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par une récession. En 1963, il Y a eu reprise de l'activite qui a 

entraîné une croissance rapide de la consommation du papier journal 

durant les années soixante. Cette croissance a été à peine ralentie 

en 1967 par une légère récession, mais a été plus durement touchee 

en 1970 et 1971 par la récession aux Etats-Unis. La repris~e écono­

mique a permis d'atteindre un sommet en 1973, mais la récession de 

1974, alliée à une hausse considérable du prix du papier a provoqué 

une baisse qui n'a eu de précédent que lors de la crise des années 

trente. Après 1975, la consommation a repris sa croissance, mais 

trois ans se sont écoulés avant de revenir au niveau de l'année 1973. 

En 1980, la recession aux Etats-Unis a provoque encore une fois une 

baisse de la consommation. 

Pour ce qui est du carton, le graphique II nous permet de 

constater que trois baisses de la production du carton doublure se 

sont produites lors des récessions canadiennes de -1958, 1970 et 1975. 

La plus sevère des baisses de production s'est produite en 1975 où, paral­

lèlement à une recession, les prix ont fait un bond considérable. Si 

le carton cannelure n'a pas connu une progression de la production 

comparable à celle du carton doublure, il a aussi connu des baisses 

de production plus frequentes: ceci peut s'expliquer probablement 

parce que l'on exige deux fois moins de carton cannelure que de 

carton doublure dans la fabrication du carton ondulé et que le 

carton doublure connaît d'autres utilisations. 

Autant pour le papier journal que pour le carton, la situation 

de 1975 peut sembler paradoxale; en effet, simultanément, les prix 

ont augmenté et la demande a baissé. 

Nous tenterons d'expliquer cette situation plus loin quand 

nous parlerons de la détermination des prix. 
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3.1.2 L'offre 

3.1.2.1 La production 

La production mondiale de papier journal nous est donnée au 

tableau XIV. On voit que pendant la période considérée, la part du 

Canada, même si elle a baissé (passant de 55% en 1950 à 37% en 1977), 

demeure très importante. Le Canada n'importe aucun papier journal; 

toutefois, le marchê s'étendant à la grandeur de l'Amérique du Nord, 

il est bon de remarquer que les importations américaines de papier 

journal proviennent presque exclusivement du Canada, de telle sorte 

qu'on peut dire que le marché nord-américain est autosuffisant. 

TABLEAU XIV : PRODUCTION MONDIALE DE PAPIER JOURNAL PAR GRANDES 
REGIONS EN 1950, 1960, 1970 ET 1977 
('OOOT) 

Amérique du Nord 
Canada 
Etats-Unis 

Europe de l'Ouest 

Amérique latine 

Afrique, Proche-Orient, 
Asie, Océanie 

Autres pays 

Total 

1977 

12858 
8988 
3871 

5024 

367 

3945 

2062 

24257 

1970 

12183 
8719 
3464 

5741 

310 

2908 

1643 

22784 

1960 

8777 
6739 
2038 

4133 

140 

1124 

794 

14957 

1950 

6293 
5279 
1015 

2533 

52 

196 

467 

9535 

Source: L'ASSOCIATION CANADIENNE DES PRODUCTEURS DE PATES ET PAPIERS. 
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Le tableau XV nous montre que la production canadienne a 

perdu de l'importance sur le marché nord-américain, tandis que le 

Québec ne dessert aujourd'hui que le tiers de ce marché contre 50% 

au cours des années trente. 

TABLEAU XV : PRODUCTION CANADIENNE ET QUEBECOISE DE PAPIER 
JOURNAL PAR RAPPORT A LA PRODUCTION NORD-AMERICAINE 
DE 1950 A 1978 

ANNEE PRODUCTION PRODUCTION CANADIENNE PRODUCTION QUEBECOISE 
CANADA & % DE PROD. VALEUR % DE PROD. % DE PROD. 

ETATS-UNIS CANADA & CANADA & CANADA 
'000 T '000 T ETATS-UNIS 000$ '000 T ETATS-UNIS 

1950 6294 5279 83.9 506968 
1951 6641 5516 83.1 564361 
1952 6852 5687 83.0 600516 
1953 6891 5721 83.0 633408 
1954 7264 5984 82.4 657487 
1955 7600 6191 81.5 688338 3137 41.3 50.7 _. -. 
1956 8094 6469 79.9 734426 
1957 8318 6397 76.9 724613 
1958 8196 6096 74.4 694067 
1959 8784 6394 72.8 732849 

1960 9138 6739 73.7 793470 3159 34.6 46.9 
1961 9111 6735 73.9 804641 
1962 9162 6691 73.0 819079 
1963 9091 6630 73.0 809247 
1964 9770 7301 74.7 887612 
1965 10092 7720 76.5 927832 3594 35.6 46.5 
1966 10964 8419 76.8 1025048 
1967 10895 8051 73.9 998020 
1968 11207 8031 71.7 1015794 
1969 . 12192 8818 72.3 1114707 

1970 12252 8719 71.2 1106688 4170 34.0 47.8 
1971 12097 8455 69.9 1083225 3994 33.0 47.2 
1972 12514 8820 70.5 1177177 4207 33.6 47.7 
1973 12959 9140 70.5 1339411 4145 32.0 45.4 
1974 13270 9548 71.2 1854917 4515 34.0 1 47.3 
1975 11627 7679 66.0 1847344 3875 33.3 50~5 

1976 12929 8915 69.0 2179986 4329 33.5 48.6 
1977 13100 8998 68.7 2587139 

Sources: A.C.P.P.P., Tables statistiques. 
B.S.Q., Statistiques des produits forestiers. 

• 
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Le graphique II nous donne la production canadienne de 

carton doublure et de carton cannelure. Comme nous l'avons dit 

precédemment, l'existence de barrières tarifaires importantes fait 

que le Canada importe peu de cartons. L'offre de carton est donc 

essentiellement canadienne. 

3 . 1 . 2 . 2 Structure de coûts 

A) Technique de production et taille 

Jusqu'à il Y a une quinzaine d'années, on utilisait toujours 

la technique mise au point au XIXe siècle·pour produire le papier 

journal, soit la combinaison de pâte de bois mécanique et de pâte 

au bisulfite qui était transformée dans une machine Fourdrinier. 

Cette technologie exigeait de la matière ligneuse à fibre longue 

et une grande quantité d'énergie. L'est du Canada et particulière­

ment le Québec était doté de ce type d'arbre (épinette et sapin) et 

possédait de nombreux cours d'eau harnachables pour produire de 

l'hydroélectricité, de telle sorte que le Québec a connu un rapide 

développement de l'industrie du papier journal au début du siècle. 

Aujourd'hui, la nouvelle technologie qui produit du papier 

journal avec de la pâte thermo-mécanique et des machines ilpapriformer", 

a l'avantage d'être très peu polluante (n'utilise pas de pâte chimi­

que au bisulfite) et d'obtenir un rendement de près de 100% dans la 

transformation du bois en papier. 

Le carton doublure est produit à partir de la "pâte kraft" et 

de machines dites "à formes rondes", tandis que le carton cannelure 

est produit à partir de pâte semi-chimique et de machines à forme 

ronde. Ces deux types de pâte sont moins délicats que les autres, 

le premier pouvant prendre une bonne partie d'écorce et le deuxième 

exigeant surtout du feuillu ayant peu de valeur commerciale comme 

le peuplier faux-tremble, par exemple. 
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La capacité des machines à papier a beaucoup augmenté 

depuis le début du siècle. Aujourd'hui, une machine à papier 

journal moderne peut produire 160,000 tonnes de papier par année. 

Selon les plus récents projets de construction d'usines de papier 

journal, il semble qu'une usine intégrée (pâte et papier) ne com­

prenant qu'une machine à papier de 160,000 tonnes soit l'usine de 

taille minimale d'efficacité (TME). Toutefois, chacun de ces 

projets prévoit à moyen terme l'addition d'une deuxième machine à 

papier, ce qui laisserait supposer qu'une usine à deux machines 

permet d'atteindre des économies d'échelles supplémentaires. 

Il faut remarquer que ces chiffres sont valables pour les 

usines récentes de p~pier journal. Auparavant, la TME était plus 

petite et il est plus économique d'accélérer les anciennes machines 

dont le seuil de tolérance est élevé que de construire de nouvelles 

us ines . Cette caract éri s tique a eu pour cons équence--que, depui s la 

dernière guerre, l'accroissement des capacités de production de 

papier journal s'est faite par accélération ou par addition de 

nouvelles machines plutôt que par des constructions nouvelles. En 

fait, l'usine d'Amos, actuellement en construction, sera la première 

usine intégrée de papier journal à être construite depuis la guerre. 

L'industrie canadienne de papier journal est donc vieillie et a 

b . d'.... d' ... l eSOln etre mo ernlsee. 

Pour le carton doublure, la TME serait autour de 300,000 

tonnes par année 2 , tandis que pour le carton cannelure, la taille 

serait beaucoup plus petite si on se fie aux récentes constructions. 

1 Comme nous le verrons plus loin, ce diagnostic s'applique mal 
à l'Est du Québec car les usines de carton sont récentes et les 
usines de papier journal ont toutes été modernisées depuis moins 
de vingt ans. 

2 Voir Rapport du Groupe d'étude sur l'industrie canadienne des 
produits forestiers, juin 1978, annexe l, p. 3. 
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Toutefois, on ne peut se fier exclusivement à cet indice, car 

comme nous le verrons plus loin, l'exigurté du marché canadien oblige 

à réduire la taille des nouvelles usines. 

D'une façon générale, l'âge .des cartonneries est beaucoup 

moins élevé que celui des papeteries, si bien que contrairement à 

l'ensemble du secteur des pâtes et papiers, l'industrie du carton 

est relativement moderne et en bonne santé. 

Dans la région, si les cartonneries respectent le schéma de 

l'ensemble de la province, les usines de papiers journal sont beaucoup 

plus modernes que dans l'ensemble de la province. A part les usines 

de carton cannelure pour lesquelles nous n'avons pas de données 

sûres, les autres usines sont de taille efficace. 

B) Comparaison interrégionale des coOts 

Selon une étude de Sandwell Management Consultants Ltd 3 , 

l'endroit où les coûts de fabrication sont les moins élevés en 

Amérique du Nord pour les pâtes et papiers est le Sud-Est des 

Etats-Unis. L'Est du Canada connaît les coûts les plus élevés, 

cette région étant handicapée par les coOts du bois, de la main-

d'oeuvre et du transport. Par rapport au Sud-Est des Etats-Unis, 

l'écart dans ces trois domaines peut s'expliquer facilement. 

L'écart dans les coûts de la matière ligneuse s'explique d'une 

part par la croissance rapide et la densité plus élevée du bois par 

unité de surface dans le Sud-Est des Etats-Unis, ce qui fait que 

pour la même quantité de bois, on est obligé de couper une plus 

grande surface dans l'Est du Canada. D'autre part, l'expl-oitation 

3 Analysis of Manufacturing Costs in the North Américan Forest 
Products Industries, préparé par SANDWELL MANAGEMENT CONSULTANTS 
LTD, pour le Ministère de l'industrie et du commerce du Canada, 
Ottawa, avril 1977. 
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irrationnelle des boisés aux abords des usines a obligé les exploi­

tants forestiers à s'éloigner de plus en plus des usines, augmentant 

d'autant les coOts d'approvisionnement. 

L'écart des coOts de main-d'oeuvre s'explique par la non 

syndicalisation des ouvriers du Sud des Etats-Unis. 

L'écart des coOts de transport provient en grande partie de la 

structure des tarifs ferroviaires qui sont inf!rieurs aux Etats-Unis. 

3.1.2.3 La propriété étrangère 

Tel que le montre le tableau XVI, l'industrie des pâtes et 

papiers est contrôlée à 46% par des intérêts étrangers. Ceux-ci sont 

principalement américains, les autres sont européens. Ces firmes étran­

gères, même si leurs activités ont relativement peu d-l-envergure au 

Canada, sont tout de même des géants mondiaux dans les produits fores­

tiers. Ce qui fait que dans ce secteur, même si la plupart des gros 

TABLEAU XVI : CONTROLE ETRANGER DE L'INDUSTRIE CANADIENNE DES 
PATES ET PAPIERS EN 1974 

1 
PAYS DE ETABLIS- % LIVRAISONS % VALEUR TRAVAILLEURS SALAIRES 
CONTROLE SEMENTS 1000 $ AJOUTEE 1000 $ 

1000 $ 

ETATS-UNIS 51 34.6 1 823 354 31.9 948 976 20 309 249 062 
-

AUTRES 17 Il.5 803 090 14.0 456 995 9 345 112 066 

TOTAL 
ETRANGER 68 46.1 2 626 444 45.9 1 405 971 29 654 361 128 

CANADA 79 53.7 3 076 746 53.9 1 627 724 36 930 441 707 

TOTAL 147 ~OO.O 5 703 190 100.0 3 033 675 66 584 802 835 

Source: STATISTIQUE CANADA, Catalogue 31-401. 
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producteurs sont canadiens, le capital monopoliste €tranger est 

tout de même present. Le fait qu'il n'existe pas d'économie d'é­

chelle notable à posséder Plus~eurs usines,4 ces monopoles €trangers 

peuvent e~x aussi bén€ficier des surprofits de monopoles, même s'ils 
. -

ne possèdent qu'une usine. Ces firmes €trangères qui viennent s'€ta-

blir ici le font dans un souci d'int€gration ou bien dans le but de 

profiter d'un avantage qu'elles peuvent exploiter avec profit ici. 

Dans la r€gion, le capital étranger est présent; C.I.P.~ 

la filiale canadienne d'International Paper, possède une petite car­

tonnerie à Matane et F.F. Soucy, filiale du courtier en papier am€ri­

cain Bato, opère, une papeterie à Rivière-du-Loup. Il y a donc deux 

des sept usines de la r€gion qui sont sous contrôle €tranger, 

3.1.2.4 La concentration, la diversification et l'intégration 

Le tableau XVII nous donne la part de marché détenue par les 

cinq plus importants producteurs de chacun des grands produits de 

l'industrie des pâtes et papiers. On voit que la concentration varie 

TABLEAU XVII : PROPORTION DE LA PRODUCTION CANADIENNE DE 
PAPIERS ET CARTONS CONTROLEE PAR LES CINQ 
PRINCIPALES FIRMES EN 1964 ET EN 1974 

1964 1974 

Papier journal 54% 62% 

Pâte de papier 44% 30% 

Carton 67% 60% 

Papier d'imprimerie et papier 80% 79% 
à €crire 

Sources: MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE. 

L'ASSOCIATION CANADIENNE DES PRODUCTEURS DE PATES ET PAPIERS 

4 EASTMAN, H.C. et STYKOLT, S. The Tariff and Competition in 
Canada, MacMillan of Canada, Toronto, 1967. 
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beaucoup selon le produit. Elle varie aussi dans le temps; 

toutefois, il-,aurait ~t~ int~ressant d'avoir des donn~es plus 

anciennes, mais elles n'étaient pas disponibles. On voit que le 

papier journal est concentré et que la tendance à la concentration 

s'accentue. Dans l'industrie du carton, même si elle est aussi 

concentrée, les chiffres semblent démontrer que la tendance serait 

à la déconcentration. 

Toutefois, ces statistiques ne prennent en compte que la 

production du produit pour lequel on veut mesurer la concentration 

du march~. Le tendance actuelle à la conglom~risation5 de l'~cono­
mie fait en sorte que de nouveaux arrivants dans l'industrie du 

carton peuvent être des géants si on considère l'ensemble de conglomé­

rats auquel ils appartiennent, mais peuvent être des nains si on 

ne considêre que l'activité de production de carton. De telle sorte 

qu'en réalité, même si une firme ne possède pas une part de marché 

considérable pour un produit, le fait d'appartenir ou d'avoir des 

liens de propri~té avec un conglomérat géant peut en faire tout de 

même un monopole. tel que défini au premier chapitre. 

On peut noter que les principales entreprises qui oeuvrent 

dans les pâtes et papiers figurent au palmarès des cent plus grandes 

entreprises non financières au Canada. Voici leur classement en 

1975-76: 

MacMillan Bloedel Ltd 

Domtar 

Abitibi-Priee 

C . l . P . 

Consolidated Bathurst 

20e 

36e 

37e 

3ge 

44e 

5 Les entreprises faisant affaires dans plusieurs indust:ies contrôlent 
de plus en plus d'actifs. Voir: MARFELS, C. Concentratlon Lev:ls.and 
Trends in the Canadian Economy 1965-1973. Etude no 31. Commlsslon 
royale d'enquête sur les groupements de soci~t~s, Ottawa, mars 1978. 
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Ce classement sous-estime l'importance de quelques-unes de 

ces firmes. Par exemple, Consolldated Bathurst appartient au 

holding Power Corporation, dont les activités sont surtout concen­

trées dans le domaine financier. C.I.P. est une filiale de l'Inter-
. . 

national Paper, la plus grande entreprise foresti~re au monde, celle~ 

ci possède une autre filiale au Canada: la New-Brunswick International 

Paper. Domtar est de plus en plus contrôlée par la Caisse de dépôt 

et de Placement. Etant donné que l'Etat québécois, par d'autres 

sociétés d'Etat (SGF, REXFOR), possède des intérêts dans d'autres 

entreprises forestières, l'action coordonnée de ces sociétés d'Etat 

peut faire en sorte que le pouvoir de chacune s'en trouvera dépassé 

par l'impact global de leur action concertée. 

Les firmes dominantes des industries du carton et du papier 

journal sont les mêmes; les plus petites sont généralement différentes. 

Ce qui fait que les grandes firmes ont une production diversifiée dans 

le domaine des pâtes et papiers, produisant toute une gamme de pro­

duits des pâtes et papiers avec une emphase du côté du papier journal. 

De plus, le souci d'abaisser les coûts et de couper l'herbe 

sous les pieds des concurrents potentiels a poussé les producteurs 

de pâtes et papiers à intégrer verticalement leur production. En 

amont, on se lancera dans l'industrie du sciage pour rationaliser 

l'utilisation de la matière ligneuse (nous en parlerons plu~ en 

détail au chapitre V), et en aval, en se lançant dans l'industrie 

de l'emballage (pour les producteurs de carton) et en s'associant 

avec les grands quotidiens pour assurer les débouchés du papier 
. l 6 Journa . 

Plusieurs autres types d'intégration verticale ou horizontale 

existent aussi par le fait que la plupart des grandes sociétés pape-

6 L'usine de la Gaspésia à Chandler est contrôlée à 51% par Abitibi­
Priee et les autres actions sont détenues par le New-York Times 
(49%). 
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tières font partie de grands groupes industriels et financiers 

très diversifiés. 

3.1.2.5 Les barrières à l'entrée 

Les barrières à l'entrée sont les "facteurs qui gênent ou 
'" h t l' ... d Il ..... d . ,,7 empec en acces e nouve es entreprlses a une ln ustrle . 

Selon At Koutsoyiannis
8

, on peut dégager cinq types de bar­

rières à l'entrée: 

1. Différenciation des produits; 

2. Avantage des coûts absolus; 

3. Economies d'échelle; 

4. L'énormité de la mise de fonds initiale; 

5 . LaI é gis 1 a t ion et 1 es r è g 1 e men t;. s t-

Comme on peut le voir, la plupart des élém~nts de la structure 

discutés précédemment pourraient être considérés dans l'une ou l'autre 

de ces barrières à l'entrée. A part la barrière par différenciation 

des produits qui stapplique peu aux industries qui nous intéressent, 

les autres s'appliquent. 

L'intégration verticale et les garanties d'approvisionnement 

à long terme
9 

que possèdent les usines existantes leur donnent un 

avantage de coOts absolus sur les firmes potentielles. La technolo­

gie étant accessible à tous, celle-ci ne constitue pas une barrière 

à l'entrée. 

L'existence d'une TME très élevée est une autre source consi­

derable d'empêchement de l'entrée de nouvelles firmes. 

7 Rapport de la Commission royale d'engùête sur les groupements de 
société, mars 1978, Ottawa, p. 81. 

8 KOUTSOYIANNIS, A. Modern Microeconomies. The MacMillan Press, 
2nd edition 1979, 581 p. 

9 Nous verrons plus en détail la question des approvisionnements 
au chapitre V. 
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Le haut niveau de capitalisation nécessaire à la construc­

tion d'une nouvelle usine élimine au départ tous les investisseurs 

qui n'ont pas préalablement atteint un certain niveau d'accumulation 

leur perm~ttant de faire la mise de fonds nécessaire et de trouver 

du firiancement pour un projet d'une telle envergure. Ce qui fait 

que seules les grandes entreprises oeuvrant dans des industries 

connexes peuvent être considérées comme des firmes potentielles. 

Par exemple, dans la région, le courtier américain de papier journal 

Bato Inc. a acheté et agrandi l'usine de papier journal de F.F. Soucy 

à Rivière-du-Loup. 

Par ailleurs, l'Eta~ étant propriétaire de la majorité des 

terres forestières, exerce un contrôle discrétionnaire sur l'entrée 

de nouvelles firmes en permettant ou non aux firmes potentielles 

d'avoir accès aux forêts publiques. Sans pouvoir le démontrer, on 

peut aisément penser que l'Etat pourrait avoir tendance à favoriser 

les firmes existantes qui ont prouvé leur crédibilité dans le domaine 

forestier par rapport à des entrepreneurs n'ayant pas d'expérience 

dans ces industries. 

Il existe donc, à l'entrée de ces industries, des barrières 

importantes. Celles-ci ont comme conséquence que les entreprises 

existantes peuvent fixer un prix supérieur au prix qui s'établirait 

autrement. Cette possibilité de fixer les prix n'est toutefois pas 

sans limite, l'écart entre le prix en situation de concurrence pure 

et le prix réel est fonction de l'importance des barrières. En 

effet, les firmes existantes ne peuvent fixer un prix plus élevé que 

ce que leur permettent les barrières, car autrement, l'importance 

des surprofits réalisés attirera des firmes potentielles qui, grâce 

aux prix très élevés, pourront tout de même obtenir un profit satis­

faisant. 

Dans le cas qui nous intéresse, les barrières seraient suffi­

santes pour permettre aux entreprises existantes de fixer des prix 

au-dessus du prix concurrentiel et ainsi, réaliser des surprofits. 

Voyons maintenant comment se fixent les prix dans ces industries. 
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3.1.3 La détermination des prix 

Les marchés des industries du carton et du papier journal 

sont dominés du côté de l'offre par quelques gros producteurs. 

Toute~ois, aucun de ceux-ci n'est assez fort pour imposer ~a poli­

tique de prix aux autres. Il existe plutôt une lutte entre les 

firmes dominantes pour savoir quelle sera celle qui aura l'initiative 

dans la fixation des prix. 

Ce qui fait que cette industrie suit le modèle du "barometric 

priee leadership"lO où aucune firme ne peut s'imposer comme véritable 

leader, mais où une firme réputée pour ses prévisions sert de baro­

mètre aux autres entreprises. Dans les cas qui nous intéressent, 

il n'y a pas une firme baromètre, mais plutôt quelques firmes qui 

s'échangent ce rôle. Dans ce modèle, généralement, les augmentations 

de prix annoncées qui sont suivies sont celles qui c~rrespondent i 

un changement dans les coOts de production. 

La demande, on l'a vue, fluctue selon le cycle économique, 

mais il faut ajouter que même si les acheteurs de papier ne sont 

pas aussi concentrés que les producteurs, il n'en demeure pas moins 

que certains acheteurs (les chaînes de journaux) sont aussi gros 

que les producteurs et peuvent influencer l'évolution des prix. En 

effet, les producteurs, même en situation de pénurie, n'augmenteront 

pas leurs prix car ils craindront de perdre leurs clients ll lorsque 

la pénurie deviendra un surplus. 

Au graphique III, on peut voir l'évolution des prix du papier 

journal à New-York. On peut noter une quasi stabilité des prix de 

1953 jusqu'en 1968. Pendant toute cette période, les producteurs 

la Voir KOUTSOYIANNIS, A. Op. cit. p. 248. 
A noter que ce modèle s'applique i des oligopoles au sens néo­
classique du terme. Dans ce cas, étant donné qu'à la fois le 
producteur et l'acheteur sont des oligopoles, on parlera d'oli­
gopole bilatéral. 

Il Voir OKUN, Arthur M. "Inflation: Its Mechanics and Welfare Costs". 
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ont maintenu les prix bas de telle sorte que seule l'augmentation 

de. la capacité des usines existantes était rentable. De cette 

façon, on empêchait l'entrée de nouveaux producteurs. Toutefois, 

dans le Sud-Est des Etats-Unis, la structure de coOts leur étant 
. -

favorable, il demeurait neanmoins rentable de construire da nouvelles 

usines. De 1968 à 1973, on note une augmentation des prix qui 

s'ac~él~re lentement. Ceci s'explique par une croissance de la 

consommation tr~s soutenue entre 1970 et 1973 (voir graphique I). 

Apr~s 1973, on note une progression phenoménale des prix du papier 

et parall~lement, une chute vertigineuse de la consommation de 

papier (voir graphique I). Cette fois-ci, la hausse des prix s'ex­

plique par une hausse des coOts due à l'augmentation des prix de 

l'énergie et à une réévaluation du dollar canadien. On peut aise­

ment penser que les pertes subies pa~ la baisse de la consommation 

de papier journal ont été largement compensees par la hausse des 

prix 12 Apr~s 1975, la demande ~eprend sa progression, malgré les 

nouyelles augmentations des prix. On peut avancer qu'entre 1973 et 

1975, suite au choc de l'augmentation des prix, la fonction d'offre 

s'est brutalement déplacée vers la gauche et qu'apr~s une période 

d'ajustement, la progression de la consommation a repris à partir 

de cette nouvelle base. 

A quelques détails pr~s, la même analyse pourrait être repri­

se pour l'industrie du carton. 

3.2 Le marché du bois de sciage 

3.2.1 La demande 

Le marché du bois de sciage en Amerique du Nord est segmente 

en marches régionaux. Tous les producteurs n'ont pas accès à tous 

12 On n'a qu'à comparer les graphiques l et III pour voir que la 
baisse de la demande a éte largement compensee par les prix 
qui ont doublé pendant la même periode. 
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ces marchés, compte tenu des coûts de transport. Généralement, 

on considère que les producteurs québécois ont accès aux marchés 

suivants: 

- Les Maritimes; 

- Le Québec; 

- L'Ontario; 

- Le Nord-Est et le Centre-Nord des Etats-Unis 
(Boston, New-York, Cleveland et Détroit)13. 

Les producteurs québécois ont toujours été très dépendants du 

marché américain (plus de 50% des expéditions), le marché québécois 

n'absorbant que le quart de la production. Toutefois, à cause des 

fluctuations de la demande sur le marché américain, on note une 

tendance à rechercher de plus en plus de nouveaux marchés outre-mer. 

Etant donné que le principal client de l'industrie du sciage 

est la construction domiciliaire, les facteurs influençant celle-ci 

seront les facteurs déterminants de la demande de bois de sciage. 

Plus particulièrement, on pourra dire que la démographie, les taux 

d'intérêts et le cycle économique sont les facteurs les plus importants. 

En effet, le "baby boom" de l'après-guerre a eu pour conséquen­

ce vingt ans plus tard, au cours des années soixante et soixante-dix, 

d'augmenter le nombre de mises en chantier de nouvelles maisons. 

Inversement, l'accalmie de la construction domiciliaire est en 

grande partie due à la baisse de la natalité depuis vingt ans. 

L'achat d'une maison étant financé souvent jusqu'à 90% par 

des prêts hypothécaires, les fluctuations des taux hypothécaires 

auront de graves conséquences sur les mensualités qu'auront à verser 

13 SOCIETE D'EXPLOITATION DES RESSOURCES DE LA VALLEE INC. Projet 
d'implantation d'une unité de sciage du résineux. Etude de 
marché, janvier 1980. 
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les acheteuTs de telle sorte que les taux astronomiques que nous 

connaissons depuis deux ans ont grandement affecté l'industrie 

de la construction. 

Le cycle économique influencera les achats de mais~ns par 

les ménages parce qu'en période de récession, les ménages auront 

tendance à remettre à plus tard l'achat d'une maison à cause du 

climat d'incertitude et des niveaux de revenus plus bas. 

3.2.2 L'offre 

3.2.2.1 Répartition géographique et évolution de la production 

On a dit que la demande était fractionnée en marchés régio­

naux, l'offre est aussi divisée en deux grandes régions: l'Est et 

la Côte-Ouest. L'existence d'essences de dimension beaucoup plus 

considérable en Colombie-Britannique a fait que les techniques de 

production sont différentes et les dimensions des unités de produc­

tion sont plus grandes. Au tableau XVIII, on voit que la Colombie­

Britannique produit la grosse part de la production canadienne. La 

province de Québec, même si elle est la deuxième plus importante 

province productrice de bois ouvré, est loin derrière. On voit 

aussi l'évolution de la production dans ces deux régions et dans 

tout le Canada. Les importations canadiennes de bois de sciage sont 

à peu près nulles. 

3.2.2.2 Structure de coQt et capitalisation 

La structure de coQt du sciage est donnée au tableau XIX. 

On y voit que le nord-est du Québec (Saguenay - Lac Saint-Jean) est 

celui qui a les coQts les plus bas, immédiatement après le Sud-Est 

des Etats-Unis. Dans ce tableau, dont les chiffres datent de la fin de# 

1976, on prenait pour acquis la parité des dollars américain et cana­

dien. Si on prend le taux de change actuel d'à peu près 15%, on 



TABLEAU XVIII : ETABLISSEMENTS, EMPLOIS ET PRODUCTION DE BOIS OUVRE AU CANADA, 
AU QUEBEC ET EN COLOMBIE-BRITANNIQUE DE 1950 A 1978 

CANADA QUEBEC COLOMBIE-BRITANNIQUE 

ANNEE ETABLIS- EMPLOI PRODUCTION ETABLIS- EMPLOI PRODUCTION % DE PROD. PRODUCTION % DE PROD. 
SEMENTS MILLIONS SEMENTS MILLIONS TOTALE MILLIONS TOTALE 

PMP PMP PMP 

1950 7551 58722 6554 1965 10357 1129 17.2 3509 53.5 
1951 7934 62415 6949 1931 10763 1183 17.0 3724 53.6 
1952 8283 60931 6808 1844 10136 1094 16.1 3696 54.3 
1953 8194 60933 7306 1788 10537 1201 16.4 4046 55.4 
1954 7696 57010 7244 1721 9497 1099 14.6 4379 60.5 
1955 7333 58586 7920 1575 8710 1025 12.9 4914 62.0 
1956 6629 57078 7740 1499 9571 777 10.0 4735 61.2 
1957 6276 50664 7100 1431 8615 672 9.5 4412 62.1 
1958 5769 47763 7179 1287 7458 911 12.7 4850 67.6 
1959 5678 48659 7591 1266 7963 1038 13.7 4949 65.2 
1960 3719 43886 8012 1023 7638 1116 13.9 5305 66.2 
1961 3260 41134 7097 907 6554 795 Il.2 5240 73.8 
1962 3053 42938 7787 863 7568 921 Il.8 5654 72.6 
1963 2911 45271 9844 817 8070 1193 12.1 7051 71.6 
1964 2909 50328 10424 807 9110 1364 13.1 7424 71.2 
1965 2559 50848 10510 727 9389 1134 10.8 7427 70.7 
1966 2292 49057 10219 639 8609 ' 10,98 10.7 7179 70.3 
1967 2136 47463 10987 621 9505 15'39 14.0 7703 70,1 
1968 1894 47987 10917 548 9549 1550 14.2 7570 69.3 
1969 1896 49837 10432 544 9965 1550 14.9 7560 72.5 
1970 1772 48776 10509 526 9039 1491 14.2 7637 72.7 
1971 1631 50963 12633 475 9311 1813 14.4 8772 69.4 
1972 1567 57111 14055 477 11187 2163 15.4 9653 \ , 68.7 
1973 1519 62476 14701 519 12948 2369 16.1 9971 67.8 
1974 1530 58346 13137 505 12444 2131 16.2 8870 67.5 
1975 1368 49156 10982 428 11371 2000 18.2 7150 65.1 
1976 1213 56402 14278 372 12311 2307 16.2 9932 69.6 
1977 1132 60445 16534 342 13330 2765 16.7 11408 69.0 
1978 1226 66457 17790 366 15833 3157 17.7 11993 '. 67.4 

~--------_.~---- --------

Source: STATISTIQUE CANADA, Catalogue 35-204. 

Q\ 

00 
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TABLEAU XIX : ECARTS INTERREGIONAUX DES COUTS DE PRODUCTION DU 
BOIS DE SCIAGE EN AMERIQUE DU NORD EN 1976 
EN $ / MPMP 

COTE DE LA INTERIEUR NORD DE NORD-EST SUD-EST -NORD-OUEST -
COLOMBIE- DE LA L'ONTA- DU DES DES ETATS-
BRITANNIQUE COLOMBIE- RIO QUE BEC ETATS- UNIS 

BRITANNIQUE UNIS 

BOIS (NET) 
- BAS* 89 45 73 28 53 94 
- HAUT* 92 55 94 119 85 119 

AUTRES MATERIAUX 
- BAS la 7 9 Il 7 13 
- HAUT 13 16 Il 29 16 15 

ENERGIE 
- BAS a 3 4 2 2 2 
- HAUT 3 10 6 6 10 4 

TRAVAIL 
- BAS 58 31 29 17 14 22 
- HAUT 61 45 40 54 32 33 

ADMINISTRATION -, 

- BAS 15 8 8 9 5 2 
- HAUT 22 19 9 21 12 7 

DEPRECIATION 
- BAS 2 4 9 4 3 3 
- HAUT 3 Il Il 17 Il 8 

TRANSPORT 
- BAS 40 45 25 4 15 50 
- HAUT 45 54 30 27 20 55 

TOTAL 
- BAS 223 156 176 145 111 194 
- HAUT 231 183 183 249 169 235 

MOYENNE PONDEREE 229 176 180 166 141 210 

* Fait à partir d'une enquête auprès d'un échantillon d'entreprises 
de chacune des régions. 
"Bas" représente le coOt le plus bas déclaré par une usine et "Haut" 
représente le plus haut et ceci pour chaque catégorie de coûts. 

Source: SAMDWELL MANAGEMENT CONSULTANTS LTD J Analysis of the Manu­
facturing Costs in the North American Forest Product Industries 
pour le Ministère de l'industrie et du commerce, Ottawa, 
avril 1977. 
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arrive au même coût que le Sud-Est des Etats-Unis. Ici, dans la 

région Gaspésie - Bas Saint-Laurent, cette structure de coût ne 

peut s'appliquer qu'aux usines modernes d'assez grandes dimensions. 

Selon une -étude
14 

faite par la Société d'exploitation des ressources 

de la Vallée, les coûts de production d'une usine moderne ~e 20mm pmp, 

ce qui serait la taille minimale d'efficacité pour la région, seraient 

approximativement les mêmes. L'investissement total pour un tel 

projet serait de $3 millions et créerait 18 emplois permanents en 

usine, soit 166 000 $ d'investissement par emploi créé. 

Dans les régions comme l'Abitibi et le Saguenay - Lac Saint­

Jean, qui sont les deux grandes régions productrices de bois de 

sciage au Québec, il n'existe pratiquement plus de scieries commer­

ciales de moins de 40mm pmp. Il existe donc de grandes différences 

selon les régions. On peut penser qu'en fait, une usine peut être 

rentable à 20mm pmp, mais qu'il existerait des économies d'échelle 

encore importantes lorsque la production augmente au-dessus de 

40mm pmp. 

3.2.2.3 La propriété étrangère 

L'industrie du sciage est une industrie dont le contrôle 

étranger est faible comparativement à d'autres secteurs au Canada. 

Au tableau XX, on voit que le contrôle étranger, même s'il a légère­

ment augmenté au Canada entre 1969 et 1974, demeure fortement mino­

ritaire. Au Québec, le contrôle étranger est encore plus faible; 

en effet, plus de 90% du grand groupe industriel du bois est contrôlé 

par des intérêts canadiens. Sans fournir de chiffres récents pour 

l'industrie du sciage, Statistique Canada donnait un contrôle domes­

tique de 97.8% au Québec en 1969. C'est donc dire que la présence 

étrangère n'est que marginale, même si elle a progressé entre 1960 

et 1974. 

14 GAUTHIER, PARENT et ASS. Société d'exploitation des ressources 
de la Vallée, Projet de scierie. Analyse de rentabilité. 
Décembre 1979. 
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TABLEAU XX : CONTROLE DOMESTIQUE ET PROPRIETE ETRANGERE DE 
L'INDUSTRIE DU SCIAGE AU CANADA ET AU QUEBEC 
EN 1969 ET 1974 

CONTROLE ETABLISSEMENTS EMPLOI TOTAL VALEUR DES VALEUR AJOUTEE 
NOMBRE % NOMBRE % LIVRAISONS EN ~ 

'000 $ '000 $ % 

ETRANGER 98 5.2 10760 21.6 352153 151607 27.2 
Q) 

CANADA 1798 94.8 39077 78.4 948051 406203 72.8 1.0 
< Q) 

TOTAL 1896 100.0 49837 100.0 1300204 557810 100.0 Cl .-t 

~ ETRANGER 93 6.0 15143 25.8 763203 284827 28.9 
u -.:::1" 

CANADA 1437 93.9 43203 74.2 1639364 697743 71.0 ['-. 
Q) 

TOTAL 1530 100.0 58346 100.0 2402567 982570 100.0 .-t 

.-t ETRANGER 5 0.9 254 2.5 5304 1827 2.2 
Q) 

CANADA 539 99.1 9711 97.5 184669 82494 97.8 1.0 
Q) 

TOTAL 544 100.0 9965 100.0 189973 84321 100.0 .-t 

u ETRANGER 22 2.0 1982 7.9 74399 32336 8.7 w N 
t:O Q) 

CANADA 1003 97.8 22789 91.9 751510 338243 91.3 w 1.0 
::;:l Q) 

TOTAL 1025 100.0 24771 100.0 825909 370579 100.0 0' .-t 
--

N ETRANGER 16 1.5 1020 4.8 19032 7633 4.4 
-.:::1" 

CANADA 1075 98.5 20205 95.2 370245 164977 93.6 ['-. 
Q) 

TOTAL 1091 100.0 21225 100.0 389278 172610 100.0 .-t 

1 Seulement l'année 1969 est disponible pour l'industrie du sciage 
québécoise. 

2 Dans ces· cas, il s'agit du groupe industriel du bois, dont la 
principale industrie est l'industrie du sciage. 

Source: STATISTIQUE CANADA, Catalogue 31-523. 

Au tableau XXI, on a la liste d~s principales firmes de 

l'industrie du sciage au Québec. On peut observer que la plupart 

des plus importante~ sont contrôlées par des capitalistes québécois. 

Sans s'appuyer sur des chiffres précis, on peut facilement dire qu'une 

forte part de cette industrie est contrôlée par la bourgeoisie 

industrielle québécoise. 
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TABLEAU XXI : PRINCIPALES ENTREPRISES DE SCIAGE AU QUEBEC EN 
1978 

NOM DE L'ENTREPRISE 

1. Normick - Perron (La Sarre) 

2. Forex Inc. (Val D'Or) 

3. Donohue - St-Félicien 

4. Abitibi-Price Lumber Ltd 

5 . 

6 . 

7 . 

8. 

9 . 

10. 

Il . 

12. 

13. 

14. 

1 Q 
2 C 

Matériaux Blanchet Inc. 

Consolidated-Bathurst 

Domtar 

Scierie Tachereau 

Industries Maibec 

Laberge et Laberge 

Bisson et Bisson 

Martel Inc. 

Lacroix Lumber 

Raoul Guérette 

Québec 
Canada 

Inc. 

CAPITAL DE 
CONTROLE 

Q 

C2 

C-Q 

Q 

Q 

Q 

Q 

Q 

Q 
Q 

Source: Forest Industries, May 1979. 

PRODUCTION 

285 MMPMP 

165 

138 

116 (356 dans 
tout le Canada) 

90 

82 

78 

72 

62 

60 
--

54 

35 

35-1 

31 

3.2.2.4 La concentration, diversification et intégration 

Au tableau XXII, on peut voir l'évolution de la concentration 

au Canada de 1965 à 1974. On peut constater que la part, dans la 

valeur des livraisons des 4, 8 et 12 plus grandes entreprises, après 

avoir atteint un sommet en 1968, a régressé ou tout au plus s'est 

stabilisée. Par contre, la part des 16, 20 et 50 plus grandes entre­

prises s'est accrue, plus particulièr'ement pour les 50 plus grandes 

entreprises. On voit donc que la concentration ne s'effectue pas 

chez les entreprises de tête, mais plutôt chez les entreprises de 
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TABLEAU XXII : IMPORTANCE RELATIVE DES 
PRINCIPALES ENTREPRISES 
ET DU RABOTTAGE 

ENTRE- ETABLIS- % EMPLOI % 
. PRISES SEMENTS 

4 15 
8 36 

12 44 
LIi 
\0 16 53 
0') 20 64 ..... 

50 124 
2464 2559 

4 . 20 
8 31 

00 12 38 
\0 16 50 0') 

..... 20 69 
50 119 

1802 1894 

4 24 
8 39 

0 
12 54 

r--- 16 72 
0') 20 81 ..... 

50 135 
1660 1772 

4 24 
8 43 

12 59 
"::t 16 70 r---
0') 20 85 ..... 

50 144 
1414 1530 

Indice HERFINDAHL 

0.5 
1.4 
1.7 
2.1 
2.5 
4.8 

1.1 
1.6 
2.0 
2.6 
3.6 
6.2 

1.4 
2.2 
3.0 
4.1 
4.6 
7.6 

100.0 

1.6 
2.8 
3.9 
4.6 
5.6 
9.4 

100.0 

1965 
1970 
1974 

PROD. 
ACT.DIV. 

5865 13.2 
9258 20.8 

10480 23.6 
11856 26.7 
12596 28.3 
18129 40.1 
44477 

7200 16.8 
9761 22.8 

10935 25.5 
12329 28.8 
12980 30.3 
17837 41.7 
42820 

7042 16.6 
10272 24.1 
12107 28.5 . 
13694 32.2 
14905 35.0 
21057 49.5 
42540 

7977 16.2 
11634 23.6 
14508 29.5 
16715 34.0 
18790 38.2 
26652 54.2 
49194 

V.LIV. 
0.0121 
0.0184 
0.0166 

4, 8, 12 , 16, 20 ET 50 
DE L'INDUSTRIE DU SCIAGE 

VALEUR 
AJOUTEE 

55215 
92273 

106088 
119336 
127452 
174144 
38448'4 

108742 
158946 
183435 
202282 
216083 
288556 
542206 

77668 
114444 
136241 
154040 
168910 
230082 
436043 

155374 
250922 
299856 
348842 
381166 
546927 
976108 

VIA. 
0.0101 
0.0136 
0.0130 

% VALEUR. % 
EXP. 

14.3 151099 16.8 
23.9 239480 26.7 
27.5 277690 30.9 
31.0 307665 34.3 
33.1 331596 36.9 
45.2 457990 51.1 

100.0 896240 100.0 

20.0 260805 22.1 
29.3 363562 30.8 
33.8 415123 35.1 
37.3 459357 38.9 
39.8 496798 42.1 
53.2 659392 55.9 

100~0· . ~179572 100.0 

17.8 237120 20.8 
26.2 342901 30.2 
31.2 402267 35.4 
35.3 451213 39.7 
38.7 4946,85 43.5 
52.7 681438 60.0 

100.0 1135377 100.0 

15.9 438783 18.8 
25.7 675076 29.0 
30.7 827302 35.5 
35.7 950286 40.8 
39.0 1047452 45.0 
56.0 1490945 64.0 

100.0 2329835 100.0 

TOTAL SALARIES 
0.0074 
0.0122 
0.0122 

Source: STATISTIQUE CANADA, Organisation des industries et concen­
tration dans le secteur de la fabrication, des mines et de 
l'abattage. Catalogue 31-514. 
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moyennes dimensions. Parrallèlement, le nombre d'établissements a 

considérablement diminué, passant de 7551 en 1950 à 1226 en 1978. 

On peut donc parler d'un phénomène de concentration pendant toute 

la période, sans qU'il y ait émergence d'un petit groupe d'entre-

prises exerçant une domination sur l'industrie. Nous somm~s encore 

au stade où il existe un nombre considérable de petites entreprises 

qui réussissent à survivre. Tant que les conditions de production 

permettront aux petites entreprises de survivre, la concentration 

demeurera relativement faible. 

Au Québec, la concentration s'est amorcée depuis 30 ans. 

Toutefois, c'est seulement depuis une quinzaine d'années, avec la 

création des forêts domaniales et la mise au point d'un nouveau 

procédé de production permettant la transformation des tiges de 

faible diamètre, que l'industrie a connu une bonne croissance dans 

la province. Ce qui fait que ces dernières années,l-e nombre d'éta­

blissements propriété des plus grandes firmes a augmenté, mais c'est 

surtout la taille de ces établissements qui a augmenté. De telle 

sorte qu'entre 1971 et 1978, la part des 4, 8 et 16 plus grosses firmes 

a considérablement augmenté (voir tableau XXIII). Cela n'en fait 

tout de même pas une industrie fortement concentrée, il en résulte 

TABLEAU XXIII : CONCENTRATION DES ENTREPRISES DE L'INDUSTRIE DU 
SCIAGE AU QUEBEC EN 1971 ET EN 1978 

NOMBRE EMPLOI PRODUCT. 4 PLUS GRANDES 8 PLUS GRANDES 16 PLUS GRANDES 
ETABLIS- MILLIONS ETA. PROD. % ETA. PROD. % ETA. PROD. % SEMENTS PMP 

...... 
t' 
cr. 475 9311 1663 5 200 12.0 10 354 21.3 19 462 27.8 ...... 

00 
t' 

366 12194 3185 8 704 22.1 16 1026 32.2 26 1361 42.7 
cr. ...... 

Source: C~mpi1ation à partir: Forest Industries, San Francisco, 
May, 29 1973, Mai 29 1979 

STATISTIQUE CANADA, Catalogue 35-204. 
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tout au plus une industrie à concentration moyenne. Il faut voir 

aussi que si 16 entreprises contrôlent 42.7% de la production, il 

reste 57.3% de la production qui est r~partie entre 300 autres 

entrepris~s. - De plus~ etant donne que plus de 50% de la production 

quebecoise est exportee aux Etats-Unis et que là-bas~ le bQis en 

provenance du Quebec ne compte que pour une faible part du marche 

global~ il faut se rendre compte que les plus gros prodqcteurs 

quebecois n'ont finalement que peu de force sur leurs marches 

d'ecoulement. 

Ceci n'empêche pas que plusieurs de ces firmes connaissent 

une croissance rapide qui fait qu'elles sont en bonne voie de deve­

nir des monopoles, particulièrement celles dont la taille leur permet 

de se lancer dans d'autres industries. 

Les entreprises de sciage se diversifient-tra~itionnellement 

du côte du bardeau et de la latte. Toutefois, ces deux industries 

sont des industries qui sont loin d'être caractérisées par leur 

modernisme et leur dynamisme. En fait, plusieurs scieries appartien­

nent à des papetiers qui se sont diversifiés pour s'assurer un appro­

visionnement en copeaux. Recemment, la plus grande entreprise de 

sciage au Québec, en collaboration avec une entreprise possedant 

déjà un complexe intégré sciage-pâte à papier, a entrepris la cons­

truction d'une usine de papier journal qui s'approvisionnera entière­

ment de résidus du sciage. 

La nécessité pour les scieries de vendre les résidus du 

sciage pour s'assurer une certaine rentabilité créera une tendance 

à la diversification et à l'intégration des deux industries du 

sciage et des pâtes et papiers. 

3.2.2.5 Barrières à l'entree 

Traditionnellement, cette industrie a ete une des industries 

dont l'accès etait des plus facile. Le peu d'investissement neces-
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saire à l'ouverture d'une unité de production, la petite taille 

de l'unité, l'anarchie dans l'approvisionnement et le peu de 

savoir-faire nécessaire faisaient que toutes les années, beaucoup 

de nouvelles entreprises apparaissaient; toutefois, il y en avait 

encore plus qui fermaient leurs portes. 

L'évolution récente de l'industrie du sciage a rendu l'entrée 

plus difficile. En effet, l'élévation de la TME et de l'investisse­

ment initial contribue à éliminer des concurrents potentiels. De 

plus, les approvisionnements en forêt publique ne se font pas sur 

le marché, mais par l'adjudication de garanties d'approvisionnement 

par le gouvernement, si bien que lorsque la capacité de la forêt 

est distribuée, il n'y a plus de place pour de nouveaux arrivants. 

Dans la région, l'évolution de l'industrie du sciage accuse un 

certain retard par rapport à la Colombie-Britannique et les autres 

grandes régions productrices du Québec, de telle sorte qu'on voit 

encore de nouvelles petites scieries ouvrir leurs portes et fonction­

ner en dehors des conditions générales de cette industrie. Ces 

petites scieries profitent d'une main-d'oeuvre captive et de la 

possibilité de s'approvisionner sur les boisés privés. 

3.2.3 Détermination des prix 

Comme nous l'avons vu, l'industrie du sciage est relativement 

peu concentrée; ainsi, aucune firme ne possède la force 

d'imposer des prix. En fait, le nombre de firmes fait que cette 

industrie se rapproche assez bien du modèle de la concurrence pure. 

Là où le bât blesse, c'est que ce sont les acheteurs qui sont 

relativement peu nombreux et gros. Sur le marché américain, cinq 

grossistes contrôlent 20% du marché américain. Aucune scierie ne 

peut rivaliser de taille avec ces entreprises. En fait, on se 

retrouve dans une situation où les producteurs sont dans une situa­

tion de concurrence par les prix et les acheteurs suffisamment gros 
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et peu nombreux pour imposer leurs prix et leurs conditions. On 

dira dans ce cas qu'on a une demande oligopsonique. Lors de signa­

tures de contrat entre une scierie et un grossiste, generalement, 

le grossiste se garde le droit d'annuler l'entente, ce qui lui 

permet de saisir de meilleures occasions si elles se prese~·tent. 

De plus, souvent, le grossiste pourra financer la production, mais 

à ce moment, il prend presque possession effective du moulin de par 

les conditions qu'il impose, ne laissant que la gestion routiniêre 

au proprietaire juridique.--

Les residus du sciage qui prennent de plus en plus d'impor­

tance pour les scieries sont vendus aux usines de pâtes et papiers. 

Encore une fois, les producteurs qui sont en situation concurrentielle 

font face l une demande oligopsonique composee des producteurs de 

pâtes et papiers. 

Cette derniare consideration annonce le point central des 

interrelations entre les industries des pâtes et papiers et du sciage 

de la région. Mais auparavant, nous devons tenter de saisir le rôle 

central de l'Etat qui est le plus grand proprietaire forestier au 

Canada et au Québec. 
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CHAPITRE IV: LE ROLE DE L'ETAT 

4.1 Les concessions forestières et l'inertie de l'Etat 

Du XIXe siècle jusqu'en 1972, le régime des concessl0ns 

forestières a dominé comme mode de tenure de la forêt publique. Ce 

régime consiste, pour l'Etat propriétaire, à céder pour des périodes 

pouvant aller jusqu'à cinquante ans, les droits d'utilisation d'un 

territoire forestier pour la coupe de toutes les essences. En 

contrepartie, le concessionnaire doit verser des redevances à l'Etat. 

Ces redevances se divisent comme suit: 

Prime d'affermage: prix d'achat de la concession; 

- Rente foncière: redevance annuelle payée en fonction de la super­
ficie; 

- Droits de coupe; 

Primes de transfert, en cas de vente de la concession. 

Le concessionnaire doit aussi produire au M.T.F. un inven­

taire, un programme de coupe et assurer selon les normes la protec­

tion contre les incendies. 

Dans ce regime, l'Etat n'assume aucun rôle actif; après avoir 

vendu la concession, il n'a plus qu'un rôle de surveillance passive. 

Il ne fait qu'enteriner les programmes d'exploitation qui lui sont 

soumis par les concessionnaires et approuver les transferts de con­

cessions. Cette situation fera que les concessionnaires se comporte­

ront comme de veritables proprietaires fonciers. Ce sont eux qui 

construisent les chemins et ce sont eux encore qui intentent des 

pocrsuites contre les coupeurs sans droits de coupe. 

Le pire aspect de ce régime réside dans le fait que l'Etat 

donne un droit d'exploitation exclusif sur un bien public. Les entre­

prises concessionnaires ont adapte leur rythme d'exploitation à leurs 

exigences de profit. Celles-ci ont systematiquement ignore les 
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déséconomies externes entraînées par leur exploitation. En fait, 

on peut distinguer deux types d'externalités négatives selon l'in­

dustrie exploitante. L'industrie du sciage à cause de la légèreté 

de ses éqtiipements a recherché le profit rapide et a donc eu tendance 

à surexploiter les meilleurs peuplements des forêts afferm~es. Quant 

à elle, l'industrie papetière a eu la tendance inverse, soit regrouper 

sous sa houlette des concessions d'une superficie telle que la capa­

cité des forêts était souvent sous-exploitée. Ceci à cause du 

souci de s'assurer des approvisionnements sOrs à long terme pour 

pouvoir amortir des équipements qui se déprécient lentement. Les 

deux situations furent dommageables, la première a sérieusement 

grevé la possibilité forestière et la deuxième a entraîne un gaspil­

lage de la matière ligneuse et, par le fait même, empêché d'autres 

entreprises de transformer cette ressource d'où une perte d'activité 

économique. 

Au début du siècle, lorsque l'industrie des pâtes et papiers 

prit une expansion rapide, les concessions forestières furent très 

vite concentrées entre les mains des industriels des pâtes et papiers. l 

Après la deuxième guerre, près de 90% des concessions sont 

entre les mains des monopoles du papier. Plus souvent qu'autrement, 

ceux-ci détiennent des concessions plus grandes que nécessaire et 

n'exploitent pas toutes les essences. De cette situation résulte une 

exploitation non efficace de la matière ligneuse. De plus, profitant 

de leur monopole des concessions forestières, les monopoles du papier 

octroient des permis de coupe; toutefois, il "s'agissait dans bien 

des cas, d'un approvisionnement de faible qualité pour lequel les 

industriels du sciage devaient payer des redevances élevées".2 

1 
2 

Ce mouvement de concentration 
Programme de développement de 
Laurent et Gaspésie. Tome II. 
la forêt publique. MINISTERE 
p. 15. 

sera mieux expliqué au chapitre V. 
l'industrie forestière, Bas Saint-
Approvisionnement en bois dans 

DES TERRES ET FORETS, 20 mars 1979, 



- 81 -

Malgré cette situation d'inefficacité, l'Etat n'intervient 

que très rarement, du moins jusqu'aux années soixante, dans la 

gestion des concessions forestières. Parfois, il se sert des con­

cessions e6mme appât pour de nouvelles implantations d'usines. Par 

exemple, en 1937, pour permettre à l'usine de la Gaspesia.~ulphite 

à Chandler de réouvrir après plusieurs années de fermeture, le 

gouvernement changea la loi des concessions forestières pour pouvoir 

donner des concessions sans faire d'enchères publiques. 

4.2 Aides de l'Etat aux monopoles du papier dans l'Est du Québec 

après 1960 

En 1959, lorsque le Parti libéral prend le pouvoir, il n'existe 

qu'une usine importante de pâtes et papiers dans la région du Bas 

Saint-Laurent - Gaspésie. A cette époque, une quantité considérable 

de bois à l'état brut sortait de la région pour aller surtout au 

Nouveau-Brunswick. C'est en effet au cours de cette période que la 

New-Brunswick International Paper (filiale de International Paper) 

et la Bathurst remorquaient leur bois de la Gaspésie vers leurs 

usines du Nouveau-Brunswick à travers la Baie-des-Chaleurs. Par 

ailleurs, beaucoup de bois était acheminé vers les usines des autres 

régions du Québec. 

Le nouveau Ministre des Terres et Forêts du gouvernement récem­

ment élu sera le député de Matapédia, Bona Arsenault. Celui-ci, dans 

le même élan qui animait ce jeune gouvernement, juge que la situa-

tion est intolérable et que plus de bois doit être transformé sur 

place. Toutefois, un obstacle de taille empêche la réalisation de 

ce projet. L'alimentation en électricité n'est pas suffisante pour 

garantir l'énergie nécessaire aux nouvelles usines, 

En 1960, Bona Arsenault annonce la construction, au coût de 

$15 millions, d'une ligne de haute tension entre Lévis, Murdochville 

et Chandler. Cette ligne permettra d'alimenter la Gaspé Copper 

Mines à Murdochville et le projet d'expansion de la Gaspesia Sulphite 
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à Chandler. Cette dernière avait décidé de passer de la production 

de pâte sulfite à la production de pâte mécanique et de papier 

journal. Pour cela, il fallait plus d'électricité, plus de con­

cessions et un port en eau profonde ouvert à longueur d'année. 

Suite"à des pressions sur les gouvernements fédéral et provincial, 

la Gaspesia maintenant contrôlée par Priee, obtient la garantie du 

gouvernement provincial qu'elle sera approvisionnée en électricité 

à un coût "compétitif" et qu'elle triplera l'étendue de ses conces­

sions forestières en Gaspésie grâce à un remembrement des concessions 

existantes. Du fédéral, elle obtient la construction d'un port en 

eau profonde à longueur d'année. 

C'est à cette époque aussi que le gouvernement québécois 

commence à faire pression sur la Bathurst afin que celle-ci construise 

une usine en Gaspésie. L'affaire traîne pendant plusieurs années, on 

négocie âprement à des niveaux très élevés; finalement, on annonce la 

construction d'une usine à New-Richmond. Toutefois, la Bathurst, ayant 

vendu sa future usine à fort prix, réussit à obtenir une exemption 

d'impôt de trois ans du gouvernement fédéral. Pour cela, il fallait 

que la zone New-Richmond soit déclarée "zone désignée"; afin d'y 

parvenir, les " ... propriétés de New-Richmond (de la Bathurst) furent 

déclarées sur mesure région désignée en 1963 et la société put profiter 

de l'exemption prévue" 3 Elle gagne aussi du fédéral que celui-ci 

paie la moitié des coûts de réfection du port de New-Richmond. 

En 1965, la C.I.P. annonce son intention de construire une 

usine de carton cannelure à Matane. Elle reçoit une subvention du 

fédéral et obtient aussi la construction, au coût de $8 millions, 
4 

d'un port en eau profonde. 

3 COTE, Serge, Les voies de la monopolisation: le cas de l'usine 
de papier Bathurst, Thèse Ph. D. Université de Montréal, 
décembre 1978, p. 398. 

4 Actuellement, C.I.P. ne se sert pas du port, son carton est 
expédié par voie de terre. 
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Pendant ce temps, peu de mesures sont prises pour aider 

les petites scieries locales. En 1962, Bona Arsenault dépose un 

projet de loi visant l'achat de 200 mi
2 

de forêt, propriété de 
,- 5 

Hammerhill Paper Co. Cette compagnie américaine coupait du bois 

sur cette propriété, bois qu'elle expédiait à son usine su~ les 

bords des Grands Lacs. L'expropriation de cette forêt aura servi 

à redistribuer les droits de coupe aux entreprises locales. 

Les gouvernements fédéral et provincial ont pourvu la région 

de certaines installations (ligne à haute tension et ports en eau 

profonde) absolument nécessaires au développement industriel. Les 

décisions à cet effet ont été prises à l'occasion de l'implantation 

de monopoles s'adonnant à la recherche de ressources naturelles. 

Ces décisions (autant pour les subventions que pour les équipements) 

n'ont pas procédé d'un plan d'aménagement, mais ont plutôt servi 

d'appui au développement des monopoles dans la région. 

4.3 Le Livre blanc de 1965 

En 1963, Lucien Cliche est nommé ministre des Terres et 

Forêts en remplacement de Bona Arsenault et publie, en 1965, un énoncé 

de politique forestière. Dans ce document, très timidement, on tente 

de limiter le pouvoir des concessionnaires. On se rend bien compte que 

le monopole des concessions forestières détenu par les entreprises des 

pâtes et papiers crée une situation qui met en péril l'industrie du 

sciage. C'est pourquoi on décide que sur les forêts affermées attri­

buées après 1963, les concessionnaires n'auront plus de droit de coupe 

exclusif sur toutes les essences, mais uniquement sur celles dont ils 

ont besoin. Par ailleurs, on crée en 1964 le régime des forêts doma-

niales par lequel des garanties d'approvisionnement seront données aux 

industriels. C'est le M.T.F. qui aura la responsabilité de la confec­

tion des plans d'exploitation. 

5 Cette expropriation a été à l'origine de la création de la forêt 
domaniale de Matane-Cap-Chat, aujourd'hui appelée forêt domaniale 
des Chics-Chocs. 
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A cette époque, très peu de concessions seront rétrocédées. 

Les forêts domaniales sont plutôt constituées à partir des terrains 

vacants et des autres types de tenure. En fait, seul le Nord­

Ouest verra, durant les années soixante, la constitution d'une 

forêt domaniale d'importance. Celle-ci aura un effet impo~tant 

sur l'industrie du sciage qui y a connu une expansion considérable 

et ce, à partir de petites entreprises locales. 

Ailleurs pourtant, la présence massive des monopoles du 

papier aura pour effet que le gouvernement n'osera pas révoquer les 

grandes concessions. D'ailleurs, nulle part dans le Livre blanc 

de 1965, il n'y a de remise en question du principe des concessions. 

Dans la région, en 1964, les forêts domaniales comptent une superfi­

cie de 445 mi 2 . En 1970, elles atteignent déjà 4,000 mi 2 . Toutefois, 

une bonne partie de ces forêts situées en montagne n'était pas 

exploitable économiquement. Les meilleures forêts demeuraient 

aux mains des concessionnaires. 

4.4 Le Livre vert de 1972 

Dans ce nouvel énoncé de politique forestière, le Ministre 

des Terres et Forêts, Kevin Drummond annonçe des changements majeurs 

dans la politique forestière du gouvernement. La conception même 

du rôle de l'Etat y est remise en cause. 

En fait, les modifications du rôle de l'Etat qui sont 

suggérées dans le Livre vert sont du même ordre que les grandes 

réformes de l'éducation et des soins de santé de la révolution 

tranquille. L'Etat tente de moderniser ses appareils pour les 

adapter aux nécessités du développement du capitalisme. La voie 

de cette modernisation est l'interventionnisme adopté dans tous les 

pays occidentaux depuis l'après-guerre . 

En fait, on se rend compte que d'ici la fin du siècle, la 

possibilité forestière sera inférieure à la demande, à moins qu'une 
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planification à long terme ne soit faite de l'utilisation des 

forêts. L'Etat prendra donc en main la gestion des forêts publi­

ques, se rendant bien compte que l'entreprise privée est incapable 

de faire ~ne telle planification à cause de la nécessité pour celle­

ci de se rentabiliser dans de brefs délais4 

A court terme, il faut régler le problème des coûts 

plus élevés du bois au Québec comparativement aux autres régions. 

On s'attaque à ce problème de deux façons. D'une part, en faisant 

assumer à l'Etat une partie des coûts de voirie, aménagement, gestion 

et lutte contre les incendies et les insectes sous prétexte que doré­

navant, le public ayant libre accès aux forêts publiques, il faut 

que la collectivité assume une partie des coûts. D'autre part, on 

tentera de rationaliser le mode de tenure, l'allocation et la mise 

en marché du bois. Parmi ces éléments, c'est la décision de faire 

disparaître les concessions forestiares au profit-des forêts domania­

les qui ressort le plus. La rétrocession des concessions se fera en 

échange d'une compensation et d'une garantie d'approvisionnement au 

moins égale aux besoins de l'usine. Maintenant, ce sera le M.T.F. 

qui confectionnera les plans d'exploitation et distribuera les 

droits de coupe. 

L'allocation des droits de coupe sera adjugée à plus ou moins 

long terme selon le degré de capitalisation de l'utilisateur. Les 

usines de pâtes et papiers auront des garanties de vingt à quarante 

ans, tandis que les scieries auront des garanties de cinq à dix 

ans. Par contre, maintenant que l'industrie du papier a perdu le 

monopole des concessions, les scieries pourront dorénavant avoir 

accas à la forêt publique. Et même le M.T.F., dans le but d'opti­

miser l'utilisation de la matière ligneuse, privilégiera dans 

l'ordre suivant les utilisateurs du bois rond: les dérouleurs, les 

scieries et les usines de pâtes et papiers. Les meilleures billes 

devront être acheminées prioritairement aux usines de déroulage, 

ensuite aux scieries et finalement, aux usines de pâtes et papiers. 
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Ces dernières devront maintenant s'approvisionner de plus en plus 

à même les résidus des deux autres. Nous verrons au prochain 

chapitre les conséquences d'une telle politique. 

Comme il l'a fait dans plusieurs autres domaines d~rant les 

années soixante, l'Etat tente de rationaliser le secteur de la forêt. 

Un des buts avoués de cette opération est l'abaissement, aux frais de 

la collectivité, des coûts du bois pour les monopoles du papier. 6 

A l'industrie du sciage, on offre une possibilité accrue d'accès 

aux forêts publiques et, par le fait même, l'occasion de se défaire 

de la tutelle des monopoles du papier. L'Etat veut favoriser ainsi 

la concentration de l'industrie du sciage par la diminution du nombre 

de scieries et par la création d'unités plus grosses et plus modernes. 

L'Etat utilisera les approvisionnements pour favoriser les entreprises 

viables et contrôler l'entrée de firmes potentielles. 

On voit donc que l'Etat, en plus de troquer son rôle de 

surveillant passif contre un rôle directement agissant, se dote d'une 

amorce de stratégie industrielle par laquelle, avec une utilisation 

plus efficace des forêts, il pourra revitaliser l'industrie du sciage 

d'une part et d'autre part, abaisser les coûts du bois de l'industrie 

des pâtes et papiers en faisant payer cet abaissement par la collec­

tivité. 

En éliminant les concessions forestières, l'Etat a réussi à 

dégager une certaine quantité d'approvisionnement en bois, suffisante 

pour insuffler un élan à l'industrie du sciage, sans rien enlever 

à l'industrie des pâtes et papiers. C'est donc dire l'inefficacité 

du régime des concessions. Ce gaspillage criant qui mettait en 

péril l'industrie du sciage a été l'aiguillon qui a déclenché 

l'action du gouvernement, malgré la volonté de la bourgeoisie cana-

6 Voir pp. 159-160 de Exposé sur la politique forestière, Tome 2, 
Réforme et programme d'action, M.T.F., 1972. 
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dienne qui s'opposait l la r€trocession des concessions. Aujour­

d'hui, toutefois, suite aux compensations et aux approvisionnements 

qui ont €t€ donn€s aux concessionnaires, les monopoles du papier 

se disent satisfaits d'une façon g€nérale du programme de r€tro­

cession. 

4.5 Le programme de d€veloppement de l'industrie des pâtes et papiers 

Comme on l'a vu au chapitre pr€c€dent, l'industrie des pâtes 

et papiers a perdu beaucoup de terrain sur le march€ am€ricain, les 

producteurs am€ricains prenant de plus en plus le leadership en ce 

domaine. Malgr€ cette situation, l'industrie avait gard€ un bon 

rendement sur ses investissements jusqu'l ce que le dollar canadien 

atteigne la parité avec le dollar américain. A partir de ce moment, 

le rendement a fl€chi consid€rablement, ce qui a eu pour effet de 

bloquer tous les nouveaux projets d'investissement.· 

Vu la place pr€pondérante qu'occupe l'industrie des pâtes et 

papiers au Qu€bec par rapport aux autres industries manufacturières 

et vu les effets qu'exerce cette industrie sur l'ensemble de la 

structure industrielle du Qu€bec, les gouvernements n'ont pas le 

choix, ils doivent intervenir. Perp€tuer la situation aurait entraîné 

la fermeture de plusieurs €tablissements et par le fait même, une 

augmentation du chômage et de la tension sociale. Les monopoles du 

papier ont donc eu tout le loisir de jouer les indigents en limousine 

et d'exiger des centaines de millions en subventions pour la moderni­

sation de leurs usines. 

Le fait que cette industrie soit dominée en majorité par du 

capital étranger et canadien peut sembler en contradiction avec le 

projet d'aide l la formation d'une bourgeoisie industrielle qu€b€-

coise. Oui et non, car d'abord, la pr€sence de capital qu€b€cois 

dans cette industrie est grandissante et ensuite, le gouverne-

ment ne pouvait agir autrement: la contrainte du maintien de la crois­

sance économique l'oblige à soutenir cette industrie qui est "la 
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principale assise économique du Québec".7 

L'Etat interviendra donc massivement en fournissant jusqu'à 

25% des argents nécessaires, en plus d'investir 109 millions 

pour abaisser les coûts du bois. On est donc à même de prévoir que 

les gouvernements fédéral et provincial subventionnent l'industrie 

des pâtes et papiers pour près de 350 millions sur une période de 

cinq ans. 

La contrainte économique est très forte pour un gouvernement; 

même si celui-ci, dans son projet politique,veut favoriser sa bour­

geoisie, il ne peut pas pour autant ignorer le capital étranger et 

canadien, car nulle part il ne remet en question la libre entreprise 

et le principe de l'investissement étranger. 

4.6 Programme de développement de l'industrie forestière Bas Saint­

Laurent et Gaspésie 

Depuis 1972, le M.T.F. et par la suite le MER, sont devenus 

de plus en plus actifs, cessant d'être des surveillants passifs. Ce 

qui les a amenés à se pencher sur les problèmes de l'industrie fores­

tière dans le Bas Saint-Laurent-Gaspésie. 

Suite à des enquêtes et des études, le M.T.F. identifie l'insé­

curité des approvisionnements comme étant un des principaux problèmes 

de ces entreprises. En effet, l'absence de sécurité des approvision­

nements bloque tout projet de modernisation et accapare beaucoup 

l'énergie des propriétaires de scieries qui ne peuvent ainsi s'occu­

per des autres problèmes qui affectent leurs entreprises. 

A la suite de la rétrocession des concessions forestières, 

le M.T.F. devient l'adjudicateur des approvisionnements en forêt 

publique. Le but du programme est de satisfaire à la demande de 

7 Programme de développement de l'industrie des pâtes et papiers du 
Québec, M.T.F., juin 1978. 
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matière ligneuse des entreprises de la région. A cet effet, le 

ministère établira des scénarios dans lesquels d'une part, il fait 

varier l'offre en introduisant divers niveaux d'aménagement de la 

forêt, et d'autre part, il tente d'influencer le contenu de la 

demande en émettant l'hypothèse que l'industrie du sciage ~daptera 

sa technologie à la matière ligneuse disponible. En effet, la 

difficulté d'approvisionner les scieries de la région vient aussi 

du fait que celles-ci sont équipées d'une machinerie qui ne transforme 

que les billes ayant un diamètre minimum de sept pouces au fin bout. 

Le bois de fort diamètre étant de plus en plus rare dans la région, 

le M.T.F. veut obliger les scieries à s'équiper de nouvelles machi­

nes qui pourront transformer les tiges de quatre pouces et plus. 

Tel est le scénario retenu par le M.T.F.: d'un côté, on 

augmente significativement l'aménagement de la forêt et de l'autre, 

on prévoit l'utilisation d'une nouvelle technologie par l'industrie 

du sciage. Les scieries se voient donc augmenter leurs garanties 

d'approvisionnement, mais leur capacité de transformation est condi­

tionnelle à la modification de leur équipement. On estimait en 

janvier 1979, quand le programme de développement a été dévoilé, 

que le coût d'installation de cette technologie (chip-and-saw) était 

à peu près de $1 million par usine, ce qui est énorme pour les 

scieries dont l'assise financière est precaire. De plus, cette 

nouvelle technologie aura pour conséquence que le bois ouvre 

produit sera de plus petite dimension qu'auparavant. Etant donné 

que plusieurs scieries exportaient leur production vers l'Europe et 

que ce marché était preneur de bois de forte dimension, les scieries 

devront se tourner vers de nouveaux marches pour écouler leur pro­

duction, d'où une difficulté supplémentaire. 

Le programme n'est donc pas une solution en soi puisqu'on 

laisse au marché le soin de déterminer ceux qui survivront. On peut 

aisement penser que seuls les plus forts profiteront de la situation 

et que les autres seront tôt ou tard éliminés. En effet, le M.T.F. 
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prévoit une hausse de 559 emplois dans les scieries les plus grosses, 

tandis que parmi les petites scieries, on prévoit tout au plus que 

ce sera l'occasion pour celles-ci de devenir rentables: à elles de 

saisir l'otcasion, sinon elles seront éliminées. Le M.T.F. pour 

s'appuyer sur un choix consciencieux, s'est posé la question sui­

vante: quelles entreprises pourront à l'avenir fournir des emplois 

stables sur la plus longue période annuelle possible au meilleur 

salaire? Le réponse est assez simple, seules les scieries d'une 

certaine taille peuvent répondre à ces critères d'où la décision de 

privilégier les scieries les plus importantes. 

Dans ce programme, encore une fois, l'approvisionnement des 

scieries se bute à la nécessité de garantir d'abord les approvision­

nements des monopoles du papier. En fait, les scieries ne se voient 

attribuer des garanties d'approvisionnement qu'en autant qU'il y 

aura des surplus de matière ligneuse. On se rend _.c.ompte aussi qu'à 

l'aboutissement de ce programme, les scieries pro~uiront un surplus 

de résidus par rapport à la demande des usines de pâtes et papiers, 

d'où le risque de voir le prix des résidus du sciage baisser au 

détriment de l'industrie du sciage. 

En septembre 1980, dix-huit mois après la mise en place du 

programme, le MER 8 publie un premier bilan de l'opération. A 

l'origine, le programme prévoyait créer 1,400 nouveaux emplois et 

susciter des investissements de 20 millions dans les scieries. Après 

dix-huit mois, on estime que 850 nouveaux emplois ont été créés (300 

en usine et 550 en forêt), que les investissements réalisés sont de 

l'ordre de $8 millions et que les nouveaux projets d'investissements 

représentent $7 ou $8 millions. Si tous les projets se concrétisent, 

80% des 18 scieries auront profité du programme. 

8 Au cours de l'année 1980, suite à la fusion du M.T.F., du Ministère 
des richesses naturelles et de celui de l'énergie, la forêt est 
passée sous la responsabilité du nouveau Ministère de l'énergie 
et des ressources (MER). 
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Les résultats semblent être tout de même acceptables en 

regard aux objectifs. Mais il faut se rendre compte que pendant 

cette période, deux scieries importantes ont fermé leurs portes 

(les C~dr~s L~urentiens de Matane et Interbois de Sainte-Florence), 

tandis que les deux plus importantes (Price à Price et Bob~is à 

Marsoui) ont été fermées temporairement ou menacent de fermer défini­

tivement. De plus, 10 des 18 plus importantes scieries ont changé 

de main pendant cette période, dont une (Saint-Léon-le-Grand) a été 

achetée par Rexfor. Rexfor est aussi en négociation pour acheter 

deux autres scieries, soit Bobois à Marsoui et Interbois à Sainte­

Florence~ 

Il Y a donc réaménagement dans cette industrie. D'une part, 

plusieurs cessent leurs activités, mais d'autre part, plusieurs sont 

intéressés à acheter des scieries. Il y a tout de même eu 9 scieries 

achetées par des entrepreneurs privés, c'est donc-qu'-il y a des 

capitalistes qui pensent pouvoir faire un profit suffisant dans 

les conditions actuelles. Mais il faut voir aussi que Rexfor a da 

intervenir plusieurs fois pour empêcher des fermetures définitiv~s. 

L'Etat intervient donc en enlevant les privi1~ges les plus 

criants des monopoles pour créer une situation dans l'industrie du 

sciage où la recherche d'un taux de profit suffisant obligera une 

restructuration de l'industrie par l'élimination des plus faibles au 

profit de ceux qui survivront. L'action du gouvernement tente 

d'atteindre les scieries importantes, les autres, même si elles se 

voient attribuer des garanties d'approvisionnement, n'ont pas l'en­

vergure suffisante pour intégrer la nouvelle technologie. De la 

même façon que cela s'est produit ailleurs, elles disparaîtront à 

plus ou moins long terme. Dans tout ce processus, la société Rexfor 

est de plus en plus active, il serait donc intéressant d'analyser 

le cadre de ses interventions. 
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4.7 Le rôle de Rexfor 

Rexfor, la Société de récupération et d'exploitation fores­

tiêre, est" le "fer de lance du gouvernement dans le développement 

forestier", selon l'expression du Ministre de l'Energie et ~es Res­

sources, Yves Bérubé. Originellement conçue pour intervenir surtout 

dans l'abattage forestier, cette société d'Etat a été de plus en 

plus appelée à intervenir dans le secondaire forestier. En effet, 

cette société a été chargée de nombreux cas dans le secondaire fores­

tier qui nécessitaient une intervention urgente. Dans la région et 

ailleurs, Rexfor a racheté de nombreuses entreprises en faillite ou 

en difficulté financière; par exemple: les scieries de la Richardson, 

Bois-Saumon, Saint-Léon-le-Grand et éventuellement Bobois à Marsoui; 

ailleurs, Rexfor a repris les scieries Béarn, Taschereau et Samoco. 

Dans la plupart des cas, la scierie était-le seul employeur 

important de la localité. La fermeture de la scierie signifiait donc 

la lente agonie du village. Il n'y a pas si longtemps, on ne se 

serait pas préoccupé de la situation, mais depuis une dizaine d'années, 

la population est três consciente des conséquences de la fermeture 

de la scierie pour la survie de son village, si bien que, de plus en 

plus, des mouvements de revendications s'organisent afin de forcer 

l'Etat à intervenir. 

de l'intervention. 

Dans ces cas, c'est Rexfor qui est chargée 

Toutefois, cette société d'Etat est dotée d'un mandat contra­

dictoire car d'un côté, le"gouvernement exige de plus en plus de 

ses sociétés d'Etat qu'elles se conduisent selon la rationalité de 

l'entreprise privée et qu'elles fassent des profits et de l'autre, 

il demande à Rexfor d'intervenir pour prendre la relêve de l'entre­

prise privée lorsque celle-ci juge non rentable la poursuite de 

certaines activités. Cette situation cause des tensions que le 

Ministre Bérubé tentera de régler en déclarant: 
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" lorsque les mandats confiés à Rexfor con-
tiennent une certaine part de rôle social, le 
gouvernement devra financer à même les programmes 
gouvernementaux cette partie du mandat de la même 
façon qu'il agirait avec l'entreprise privée 
proprement dite".9 

Toutefois, l'intervention de Rexfor est d'abord guidée par le 

souci d'assurer une présence québécoise dans le domaine de l'exploi­

tation forestière, qui comme nous l'avons vu, constitue la plus impor­

tante ressource du Québec. A ce sujet, le Ministre du Développement 

Economique, Bernard Landry, déclarait: 

"Dans le secteur des ressources par exemple, 
nous croyons qu'il est impensable et même dan­
gereux que toutes les ressources soient dominées 
par des intérêts extérieurs. Nous croyons qu'il 
est indispensable que cette exploitation se 
fasse au moins avec des part:naires québécois" 

"N 0 t r e r ô 1 e est c 1 air. No us fou r ni s son s' un 
partenaire quand il n'yen a pas".lD 

Dans cette optique, le rôle de Rexfor doit être vu en parallèle 
Il avec l'action des autres sociétés d'Etat. En effet, la S.G.F. a 

comme priorité les secteurs suivants: l'électricité, la forêt et la 

pétrochimie. Dans le domaine de la forêt, la S.G.F. a pris le con­

trôle de la Donohue qui maintenant, en association avec Normick­

Perron, construit une usine de papier journal dans le Nord-Ouest. 

La Caisse de dépôt et de placement, quant à elle, détient 23% des 

actions votantes de Domtar. Dans ce cas, la Caisse de dépôt et de 

placement n'a pas le contrôle de Domtar et la récente décision de 

celle-ci à l'effet de déménager vers l'Ontario le siège social de sa 

filiale Sifto, en protestation contre la décision du gouvernement 

9 Le Devoir, mardi 4 mars 1980, p. 17. 
10 Finance, 2 février 1981, p. 22. 
Il SOCIETE GENERALE DE FINANCEMENT. 
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québécois d'aller de l'avant avec le mine de sel des Iles-de-la­

Madeleine, a créé un certain remous au gouvernement. En effet, 

celui-ci voudrait que la Caisse se serve de son poids pour empêcher 

de telles 'actions de la part des entreprises dont elle est action­

naire. 

A l'heure actuelle, il ne semble pas y avoir unanimité entre 

les diverses sociétés d'Etat et le gouvernement au sujet du degré de 

coordination qui doit être exercé entre les actions des sociétés 

d'Etat et de leurs filiales pour avoir un impact plus grand et plus 

directif sur l'industrie forestière. 

L'action de Rexfor est donc guidée par deux paramètres prin­

cipaux: d'abord, intervenir dans des dossiers urgents afin d'évi­

ter des situations qui risqueraient d'envenimer le climat social 

et ensuite, assurer la présence québécoise lorsquLiln'y a pas 

d'autres partenaires. 

La reprise en main des scieries de la Richardson est un 

exemple du premier paramètre. En effet, en 1977, des études comman­

dées par Rexfor indiquaient la non-rentabilité d'une scierie à 

Cap-Chat. Suite à l'agitation de la population, le gouvernement 

demande à la Rexfor de réviser ses chiffres. Rexfor cède et reprend 

les scieries de la Richardson. En 1980, Rexfor revend la scierie 

de Cap-Chat à un groupe d'hommes d'affaires de Cap-Chat. Cet 

exemple révèle un autre aspect de l'intervention de Rexfor: celle-

ci se retire aussitôt que l'entreprise privée est intéressée à 

reprendre en main l'entreprise. Les fonds récupérés pourront être 

à nouveau utilisés pour les sauvetages à venir. 

L'implication de Rexfor dans l'hypothétique papeterie de 

Matane relève plutôt du deuxième paramètre. Cette papeterie doit 

être mise sur pied en association avec la firme américaine Bato; 

on peut aisément supposer que Rexfor, qui devait chercher un pro-
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moteur pour mener à bien ce projet, a cherché en vain au Québec et 

s'est donc vu obligée de regarder du côté du capital américain. 

Dans le but d'assurer une présence québécoise dans le secteur 

largement -contrôlé par le capital canadien et américain, Rexfor a 

dû devenir elle-même partie prenante. 

Les interventions de Rexfor, qui sont de plus en plus fré­

quentes dans la région 12 , s'inscrivent dans la politique de promotion 

de la bourgeoisie industrielle québécoise en soutenant l'industrie 

du sciage et en assurant une présence grandissante du capital québé­

cois dans les pâtes et papiers. 

Maintenant que nous avons discuté de la situation régionale, 

de la structure des industries et du rôle de l'Etat, nous sommes 

en mesure d'aborder précisément les interrelations entre les indus­

tries du sciage et des pâtes et papiers. 

12 Cette année, Rexfor détient quatre scieries, s'apprête à acquérir 
la scierie Bobois, est impliquée à Papier Cascade Cabano, à 
F. F. Soucy de Rivière-du-Loup, à Matane et dans l'usine de 
panneaux-meubles Kunz à Sayabec. 
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CHAPITRE V: LES INTERRELATIONS ECONOMIQUES ENTRE LES INDUSTRIES 

DES PATES ET PAPIERS ET DU SCIAGE 

Dans ce chapitre, nous tenterons de voir comment, ~ans la 

région du Bas Saint-Laurent - Gaspésie, les deux industries ont 

coexisté et nous analyserons comment des rapports de coopération et 

de concurrence se sont tissés entre elles. 

Ces deux industries sont entrées en rapport l'une avec l'autre 

à propos d~ contrôle de la propriété des entreprises, de la concur­

rence pour la mati~re première commune et, finalement, suite aux 

échanges commerciaux qui s'effectuent de plus en plus entre les 

établissements de chaque industrie. Après avoir étudié ces divers 

aspects, nous verrons comment ils ~oncourent à l'intégration des 

deux industries et, finalement, nous interpréterons le comportement 

des deux industries. 

5.1 Liens de propriété 

Au début de la période, en 1950, la région comptait au-delà 

de 400 scieries. La plupart étaient de très petite taille. Quelques 

moulins dominaient tout de même la région. En fait, selon des données 

de l'époque, on s'aperçoit que les trois plus grosses scieries au 

Québec durant les années quarante étaient situées dans la région. 

Ces trois scieries étaient les moulins de la Price situés à Rimouski, 

Matane et Price. Historiquement, cette compagnie a été à l'origine 

de l'exploitation forestière de la région au XIXe siècle. Au début, 

William Price agissait comme grossiste, mais très rapidement, il a 

réussi à s'emparer des scieries de la région en les poussant à la 

faillite. Au début du XXe siècle, cette compagnie s'est de plus en 

plus recyclée du côté des pâtes et papiers en ouvrant plusieurs 

papeteries dans la région du Saguenay - Lac Saint-Jean. Au début de 

la période qui commence en 1950, elle figure parmi les géants du 

papier (voir sa toile d'araignée à l'annexe I) dans l'Est du Canada; 
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sa présence dans la région ne se limite qu'à l'industrie 

En plus de la Priee et de ses trois scieries, i.l exis-

tait quelques autres scieries d'importance. Il s'agit des 

scieries de la Richardson à Cap-Chat et Sainte-Anne-des-Monts et 

de la"Fraser à Cabano (voir leur toile d'araignée à l'annexe 1). 

La Richardson, sans être impliquée dans les pâtes et papiers, fait 

partie du grand capital canadien, tandis que la Fraser à l'époque 

est une entreprise familiale de pâtes et papiers et de sciage du 

Nouveau-Brunswick. Les autres scieries sont en très grande majorité 

contrôlées par des petits capitalistes locaux. Elles sont pour la 

plupart de très petites scieries. A cette époque donc, l'industrie 

du sciage est dominée par du capital canadien et étranger principa­

lement impliqué dans les pâtes et papiers. Ceci s'explique en bonne 

partie par des raisons historiques (la Priee) plutôt que par la 

tendance à l'intégration des opérations des deux industries. 

D'ailleurs, à cette époque, la Priee, qui domine l'industrie 

du sciage, n'a aucune usine de pâtes et papiers dans la région. 

Durant les années cinquante, il n'y" a que trois usines de pâtes dans 

la région, soit les deux petites usines de pâte mécanique à Rivière­

du-Loup (F.F. Soucy et Mohawk), contrôlées par du capital régional 

et la Gaspésia Sulphite à Chandler (capital britannique) fabriquant 

de la pâte au bisulfite. Aucun de ces producteurs de pâtes et papiers 

ne détient de scieries importantes dans la région et aucun ne peut 

être qualifié de monopole. 

A la fin des années quarante et au début des années cinquante, 

les trois usines de la Priee brûleront ou fermeront coup sur coup. 

Seule celle de Priee sera reconstruite. La Priee se contentera de 

toucher la prime d'assurance dans le cas de la scierie de Rimouski 

et Màtane. Dès cette époque, des rapports alarmants faisaient état 

de la détérioration de la forêt qui mettait en péril l'industrie 

forestière. Il est assez clair que la Priee, qui avait utilisé au 

maximum ses concessions, avait de la difficulté à s'approvisionner 

en bois de dimension suffisante pour fournir ses scieries. Ce qui 
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fait qu'elle n'a conservé qu'une scierie qu'elle alimentait à partir 

de ses concessions. 

Ladecennie des annees cinquante marque le debut de la phase 

de restructuration de l'industrie du sciage dans tout le Canada et 

même partout dans le monde. 1 En effet, le tableau XXIV nous donne 

le nombre de disparition de scieries dans la région pendant cette 

periode. On peut noter que 259 scieries ont disparu, pendant qu'une 

centaine de scieries ouvraient leurs portes. On voit aussi que parmi 

les scieries qui ont fermé, la très grande majorité avaient une taille 

vraiment minime (216 de moins de 1MM pmp) . 

TABLEAU XXIV : SCIERIES DISPARUES DANS L'EST DU QUEBEC DE 1950 A 
1960, GROUPEES SELON L'ECHELLE DE PRODUCTION 

PRODUCTION DISPARITION DISPARITION DISPARITION NETTE 
MILLE P.M.P. BRUTE NETTE -- (i .-e. DISP. BRUTE 

CUMULATIVE MOINS APPARITION) 

0-99 41 41 5 
100-199 48 89 36 
200-299 33 122 33 
300-399 25 147 20 
400-499 19 166 15 
500-599 15 181 10 
600-699 12 193 8 
700-799 7 200 4 
800-899 Il 211 2 
900-999 5 216 4 

1000-1499 20 236 17 
1500-1999 9 245 4 
2000-2499 5 250 0 
2500-2999 1 251 1 
3000-3499 5 256 3 
3500-3999 1 257 0 
4000-4499 0 257 0 
4500-4999 0 257 0 
5000-9999 2 259 0 

Source: DOLBEC, LACHANCE, LORD. Monographie industrielle "Scieries", 
B.A.E.Q., 1964. 

1 En Roumanie, il y avait en 1948, 516 scieries, il n'en restait que 
116 en 1960. En Tchécoslovaquie, il y avait 1910 scieries en 1950, 
il n'yen avait que 325 en 1960. 
TARDIF, Gilbert, Etude économigue de l'industrie du sciage dans le 
territoire-pilote de la Gaspésie, 2ièrne partie, mars 1966. 
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Au début des années soixante, la situation n'est guère 

réjouissante pour l'industrie du sciage. Encore à cette époque, 

les gros moulins sont contrôlés par les monopoles du papier ou par 

du capital lié au capital monopoliste. Toutefois, en 1961, la Price 

prend le contrôle de la Anglo-Newfoundland Development Co L~d, elle­

même propriétaire de la Gaspesia Sulphite à Chandler. Au même moment, 

on décide de reconvertir l'usine de Chandler en usine à papier journal. 

La Price devient donc le premier monopole du papier à posséder une 

usine dans la région. Tel que dit précédemment, cette transformation 

s'est faite à la condition qu'une ligne de haute tension se rende 

jusqu'à Chandler, car jusqu'à cette époque, la disponibilité de 

courant électrique n'était pas suffisante pour approvisionner une 

telle usine. 

A peu près en même temps, la Bathurst, qui opère une usine de 

carton à Bathurst au Nouveau-Brunswick, ouvre une-sti~rie à New­

Richmond et annonce la construction d'une cartonnerie au même endroit. 

Presque simultanément, la Consolidated et la Bathurst, toutes deux 

sous le contrôle de Power Corporation, se fusionnent et forment la 

Consolidated-Bathurst qui devient un des monopoles des pâtes et 

papiers de l'Est du Canada. 

Ensuite, c'est au tour de la C.I.P., filiale du géant américain 

International Paper, à prendre pied dans la région en ouvrant en 1969 

une petite usine de carton à Matane. La C.I.P. ouvre aussi deux 

moulins à scie à Causapscal et à Carleton au cours de la même période. 

En 1969, D'Auteuil Lumber, filiale du groupe Irving du Nouveau­

Brunswick, vient installer une scierie à Pohénégamook. Le groupe 

Irving (voir toile d'araignée à l'annexe I) est un groupe très diver­

sifié, mais qui est présent surtout dans le pétrole, les journaux 

et les pâtes et papiers. 

Pendant cette période donc, les monopoles du papier, dont la 

présence dans la transformation du bois avait été assez restreinte, 
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prennent littéralement d'assaut la région durant les années soixante. 

Au début de la période, seuls Price et Fraser (voir annexe I) sont 

présents. A la fin, Priee, C.I.P. et Consolidated Bathurst sont 

présents à la fois dans les pâtes et papiers et i la fois dans le 

sciage. En plus, Irving a fait son apparition à PohénégamQok. Seul 

Fraser, dont la scierie a brûlé à Cabano en 1967 est disparu de la 

carte. Il y a certes une tendance, chez les monopoles, visant à inté­

grer les opérations du sciage et des pâtes et papiers; car une fois 

l'obstacle de la disponibilité de l'électricité vaincu, aussitôt 

trois des grands monopoles du papier sont venus s'installer, cons­

truisant à la fois des scieries et des papeteries ou cartonneries. 

Ces entreprises sont toutes contrôlées par du capital canadien 

(Irving, Consolidated Bathurst) ou du capital étranger (C~I.P. et 

Price). 

On peut noter que pendant cette période, les changements de 

propriétaires et les fermetures dans l'industrie du sciage ont été 

très nombreux. En fin de période, il ne reste plus qu'une centaine 

de scieries commerciales. Outre celles détenues par les monopoles 

du papier et par la Richardson (voir annexe I), il n'y a que quelques 

cas de contrôle de scieries par des intérêts extrarégionaux. Mobb 

et Lewis possède un moulin à Estcourt, Léo Perreault Ltd de Montréal 

opère une scierie à Cloridorme et Ideal Pulp and Paper contrôle la 

scierie Plourde et Frères (voir annexe I). Tous n'auront qu'une 

présence éphémère. Le reste des scieries alors en place est contrô-

lé par des petits entrepreneurs locaux. Encore à cette époque, 

aucune des scieries sous le contrôle des petits capitalistes locaux 

n'a atteint une taille imposante; sauf peut-être celles de Raoul 

Guérette de Pohénégamook et celles de la famille Lacroix qui a possédé 

plusieurs moulins à Nouvelle, Saint-Omer, Causapscal et Carleton 

(voir annexe I). 

Les années soixante-dix verront un renversement de la tendance 

de l'industrie des pâtes et papiers à contrôler l'industrie du sciage. 



- 102 -

En effet, C.I.P. qui avait fait son apparition à la fin des années 

soixante, disparaît de l'industrie du sciage au début des années 

soixante-dix, lorsqu'elle vend ses deux scieries de Carleton et 

Causapscal à Cycas Lumber, propriété de la famille Lacroix. Conso­

lidated Bathurst qui avait construit une nouvelle scierie à Marsoui 

au début de la décennie, liquide l'une après l'autre ses scieries 

dans la région. Si bien qu'en 1980, il ne subsiste plus que deux 

scieries en opération qui appartiennent à des monopoles du papier: 

la scierie Abitibi-Priee à price 2 et la scierie Aimé Gaudreau à 

Pohénégamook appartenant au groupe Irving 3 Même si ces deux scieries 

sont les plus grosses de la région, les monopoles du papier sont 

beaucoup moins présents dans la région que dix ans auparavant. Nous 

tenterons d'expliquer ce phénomène un peu plus loin. 

Depuis 1970, les scieries détenues par du capital régional 

ont, de leur côté, connu une stabilisation dans leur nombre. De plus, 

certaines d'entre elles ont connu une certaine prospérité qui leur a 

permis d'atteindre une certaine taille, par exemple (Raoul Guérette 

à Dégelis, Lulumco à Luceville, Interbois à Sainte-Florence (en 

faillite)) et certains entrepreneurs ont centralisé plus d'une scierie 

sous le même contrôle: Deniso Lebel et Fernand Bois. Toutefois, 

aucun de ceux-ci n'a atteint un niveau d'accumulation lui permettant 

d'émerger parmi les monopoles. Ils demeurent tous des PME n'ayant 

aucun pouvoir sur le marché en aval ou en amont. On peut aussi noter 

deux choses: la première est l'apparition des Matériaux de construc­

tion Blanchet à Pointe-à-la-Croix, cette entreprise est le quatrième 

plus gros producteur de bois de sciage au Québec. Elle a comme 

projet de construire à Causapscal une nouvelle scierie de SOmm pmp 

ce qui en fera la plus grosse scierie de la région. La deuxième 

concerne l'achat par le grossiste montréalais Marcel Benoît de la 

2 En 1974, Abitibi Paper prend le contrôle de Priee pour former 
Abitibi-Priee qui devient le plus gros producteur de papier 
journal au monde. Aux dernières nouvelles, Priee est en train 
de remettre en question sa présence dans la région, elle ne sait 
pas si elle doit moderniser son usine ou fermer. 

3 D'Auteuil Lumber change de raison sociale pour Scierie Aimé Gaudreau. 
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scierie Interbois de Sainte-Florence. Le nouveau propri~taire 

est en train de reconstruire l'usine pour porter sa capacité à 

35mm pmp; l'entreprise figugera donc parmi les plus grosses de 

la région.' Le capital québécois non régional fait son entrée par 

la grande porte. 

Du côté des pâtes et papiers, la papeterie F.F. Soucy (voir 

annexe 1), dont la propriété était r~gionale, suite à des difficultés 

financiares, a da vendre à la firme américaine Bato en 1973. Bato 

est un important courtier de papier journal aux Etats-Unis. Pour le 

monopole, cette acquisition est une intégration en amont de ses opé­

rations. En effet, étant donné qu'elle sert d'intermédiaire entre 

les producteurs et les acheteurs, elle possade les contacts pour 

écouler facilement la production de ses usines. On note aussi pendant 

cette période, la construction de la cartonnerie de Cabano qui a été 

précédée de plusieurs ann~es de revendication de la p~pulation suite 

à l'incendie de la scierie Fraser. En effet, la population de Cabano, 

ayant été contrainte au chômage par cette fermeture, avait tenté- de 

mettre sur pied un projet de cartonnerie contrôlée par la population. 

Ce rêve ne s'est jamais réalisé; à la place, la firme québécoise de 

carton les Papiers Cascades de Kinsey Falls, associée à la S.D.I. et 

à Rexfor, a construit une petite cartonnerie. 

On se retrouve donc en 1980 avec la situation suivante: l'in­

dustrie des pâtes et papiers, contrôlée par du capital canadien et 

américain, délaisse l'industrie du sciage aux mains du capital québé­

cois, principalement r~gional. Nous tenterons d'expliquer cette 

situation lorsqu'il sera question de l'intégration des opérations, 

mais auparavant voyons comment ces deux industries ont été et sont 

en concurrence en ce qui concerne la matière ligneuse car c'est là 

que se situe le noeud de l'explication. 



- 104 -

5.2 Concurrence pour la matière première 

Jusqu'en 1972, le régime des concessions forestières a été 

le princi~al mode de tenure des terrains publics au Québec et dans 

l'Est du Canada d'une façon générale. Les concessions étaient 

vendues soit en enchère publique ou en vente privée. Au XIXe siècle, 

les concessions avaient, lors de la vente, entre 20 et 50 milles 

carrés. La plupart du temps, il s'agissait d'utilisateurs de 

matière ligneuse qui ache~aient des concessions; toutefois, certains 

spéculateurs achetaient des concessions sans les utiliser eux-mêmes. 

A cette époque, l'industrie forestière était dominée par l'industrie 

du sciage, mais à la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle, 

l'industrie du papier connaît un essor incroyable dans l'Est du 

Canada et particulièrement au Québec. Contrairement à l'industrie 

du sciage, les établissements papetiers, à cause de contraintes tech­

nologiques, sont de grande dimension et consomment -des quantités 

considérables de bois. De plus, la machinerie nécessaire à la trans­

formation du bois en papier est très lourde et très onéreuse de 

telle sorte que son coQt doit être amorti sur de longues périodes. 

Devant ces contraintes, les entreprises qui veulent alors se lancer 

dans cette industrie doivent avant toute chose s'assurer de la 

disponibilité d'une quantité suffisante de bois et ce, à long terme. 

La façon de résoudre ce problème consistait à prendre le contrôle 

d'un nombre suffisant de concessions, afin d'obtenir une superficie 

d'exploitation adéquate. 4 Ce qui a eu pour ré~ultat, à la fin du 

XIXe siècle et au début du XXe siècle, de provoquer plus ou moins 

rapidement selon les régions, un processus de concentration des 

concessions forestières aux mains des firmes de pâtes et papiers. 

La région du Bas Saint-Laurent - Gaspésie ne fait pas excep­

tion à la règle. On peut observer au tableau xxv que pour la 

4 A ce propos, Serge Côté décrit bien comment la Bathurst au début 
du siècle a concentré des concessions forestières au Nouveau­
Brunswick et au Québec avant de se lancer dans les pâtes et papiers. 
Ceci dans: COTE, Serge. Les voies de la monopolisation, le cas de 
la Bathurst. Thèse de Ph.D. Université de Montréal. 
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TABLEAU XXV : EVOLUTION DE LA PROPRIETE DES CONCESSIONS FORESTIERES SELON 
LE TYPE DE PROPRIETAIRE DANS L'EST DU QUEBEC EN 1950, 1964, 
1967, 1972 ET 1980 

1950 1964 

1 2 3 1 2 

Entreprises non régio-
nales dont l'activité 5521 73.3 6 4928 80.0 
principale est les 
pâtes et papiers 

Entreprises non régio-
nales possédant une 177 2.3 1 206 3.3 
scierie dans la région 

Divers (non régional) 1183 15.7 12 459 7.6 

Pâtes et papiers 117 1.5 2 127 2.1 
(régional) 

Scieries régionales 191 2.5 7 289 4.7 

Non clairement identi- 340 4.5 5 70 1.1 
fié 

Total (non régional) 6881 91.3 18 5593 91.0 

Total (régional) 308 4.0 9 486 6.8 

Total 7529 100.0 32 6079 100.0 
-_.~---

S f ·· .2 uper lCle ml 
% de superficie totale 
Nombre de groupes d'entreprises sous le même 
contrôle qui détiennent ces concessions~ 

1967 

3 1 2 3 

7 5298 83.0 7 

1 208 3.3 1 

6 279 4.3 7 

2 139 2.1 2 

8 352 5.5 10 

5 99 1.5 3 

i 

5785 90.6 

491 7.6 

29 6375 100.0 37 

1972 

1 2 

4576 90.3 

185 3.6 

51 1.0 

220 4.3 

31 0.6 

4761 93.9 

271 5.3 

5063 100.0 

3 1 

6 1158 

5 

1 

Il 

2 33 

25 119.1 

1980 

2 

97.2 

6.8 

3 

1 

2 

3 

~ 

o 
U1 

Sources: Rapports annuels du M.T.F. 
Liste des unités d'aménagement 76 et 78, 
M.T.F. 
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période. qui nous intéresse (1950 à 1980), dès 1950 la concentration 

des concessions aux mains des entreprises de pâtes et papiers est 

très avancée, même si les monopoles du papier ne possèdent pas 

d'usines dans la région. Cette mainmise s'accroîtra pendant toute 

la période, si bien qu'en 1972, année de l'annonce de la fLn du 

régime des concessions, les entreprises de pâtes et papiers contrô­

lent 90.4% des concessions. (En 1980, ce pourcentage s'élève à 

97.2%; toutefois, ce chiffre est trompeur car le mouvement de rétro­

cession est à peu près achevé et le seul concessionnaire important 

qui demeure est Abitibi-Priee). 

La très grande majorité de ces concessions sont détenues 

par des entreprises monopolistes ou en voie de l'être; le tableau 

XXVI nous en fournit la liste. On pourrait rajouter à cette liste 

d'autres grands du papier qui ont eu des concessions éphémères tels 

que Domtar et Donohue. Selon ces deux tableaux, on peut voir la 

domination grandissante de l'industrie des pâtes et papiers et 

particulièrement des monopoles du papier sur les concessions fores­

tières. Parallèlement, on peut constater la quasi-absence des 

TABLEAU XXVI : MONOPOLES DU PAPIER DETENTEURS DE CONCESSIONS 
DANS L'EST DU QUEBEC DE 1950 A 1980 

C.I.P. et N.B.I.P. 

PRICE 

FRASER 

BATHURST 

GASPESIA 1 

IRVING 

TOTAL 

% des concessions 

1950 

1698 

834 

288 

1487 

534 

4841 

64% 

SUPERFICIE EN MILLES CARRES 

1964 

1119 

1120 

713 

1481 

4433 

73% 

1972 

1164 

1257 

1623 

147 

4191 

83% 

1980 

1158 

1158 

97% 

1 A partir de 1961, Gaspesia est contrôlé par Priee, les concessions 
de la Gaspesia ont donc été compilées avec celles de la Priee pour 
les années subséquentes. 

Source: Compilation à partir des Rapports annuels du M.T.F. 
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scieries proprietes d'entrepreneurs locaux. En fait, les conces­

sions appartenant à du capital régional n'ont jamais totalisé 

plus de 8% de la superficie totale des concessions de la region. 

On remarqtiera aussi que particu1iarement durant les années cinquante, 

une bonne part des concessions étaient détenues par des entreprises 

non manufacturières. Nous pouvons penser que celles-ci spéculaient 

ou faisaient un profit en vendant des droits de coupe. 

Le tableau XXVII nous permet de constater comment s'appro­

visionnaient les scieries de la region en 1963-64. Nous observons 

que la principale source d'approvisionnement des scieries provenait 

des concessions forestiares. En ce qui concerne les scieries appar­

tenant aux monopoles du papier (Priee, Fraser et plus tard, C.I.P., 

Bathurst, D'Auteuil Lumber), cela ne pose pas de problèmes car elles 

s'approvisionnent à même leurs propres concessions. Les petites 

scieries regionales ne possèdent pas de concessions, sauf quelques 

rares exceptions, ce qui veut dire qu'elles devaient s'approvisionner 

sur des concessions appartenant très souvent aux compagnies papetières. 

Ces dernières profitaient de leur position de monopole pour exiger 

TABLEAU XXVII: SOURCES D'APPROVISIONNEMENT DES SCIERIES SELON LA 
TENURE (en pourcentage) DANS LE TERRITOIRE­
PILOTE DU BAEQ EN 1963-64 

MODE DE TENURE 

Concessions forestières 

Forêts domaniales 

Terrains vacants 

Réserves spéciales 

Reserves cantonales 

Grandes propriétes privées 

Petites proprietes privees 

Importations (Maine, N.-B., Côte-Nord) 

POURCENTAGE 

50.3% 

4.8% 

7.1% 

3.2% 

0.6% 

15.1% 

12.6% 

6.3% 

Source: B.A.E.Q., Esquisse du plan la forêt, 1964. 
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des droits de coupe de deux à trois fois plus élevés que ceux 

qu'ils devaient eux-mêmes payer au gouvernement. De plus, ces 

droits de coupe étaient concédés la plupart du temps dans des zones 

on le bois ét~it de mauvaise qualité. Toutes les années, les scieurs 

devaiént renégocier de nouveaux droits de coupe. Il n'y a~ait donc 

aucune sécurité d'approvisionnement pour les scieries n'ayant pas 

de concessions forestières. 

La partie des approvisionnements qui venait des autres modes 

de tenure de la forêt publique consistait elle aussi en droits de 

coupe qui, très souvent, étaient beaucoup plus onéreux que ce que 

devaient payer les concessionnaires pour leurs concessions. 

Finalement, la forêt privée comptait de façon relativement 

importante en ce qui concerne les approvisionnements; mais il faut 

noter que, du moins pour ce qui est des petites propriétés privées, 

la sécurité des approvisionnements était très faible car il fallait 

acheter le bois aux propriétaires et ceux-ci, d'une année à l'autre, 

n'abattaient pas toujours le même volume. Les usines de pâtes et 

papiers qui s'approvisionnaient aussi sur la petite forêt privée 

avaient l'avantage de pouvoir se rabattre sur leurs concessions 

dans le cas on elles ne trouvaient pas tout le bois dont elles avaient 

besoin. En effet, leurs concessions étaient beaucoup plus vastes 

que ce qu'elles utilisaient. 

Les monopoles du papier avaient donc la main haute sur les 

approvisionnements et pouvaient même contrôler une bonne part des 

approvisionnements des scieries régionales. 

Le tableau XXV démontre qu'entre 1972 et 1980, le nombre et 

la superficie des concessions ont considérablement diminué. Ceci 

s'explique par la politique de rétrocession des concessions annoncée 

en 1972 dans le Livre vert du M.T.F. 
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Après 1972, la situation se transforme; petit à petit, 

les concessions disparaissent. On assiste d'abord à la disparition 

des petites concessions et de celles n'appartenant pas à des entre­

prises de ~ransformation. Au fur et à mesure que cette situation 

progresse, on accorde des garanties d'approvisionnement d'une durée 

de dix ans aux scieries. 

Avec le tableau XXVIII, on peut voir l'évolution des garanties 

d'approvisionnement des scieries de la région. Notons que pour "lés 

dernières années recensées dans ce tableau, les scieries se voient 

de plus en plus attribuer des garanties d'approvisionnement d'une 

durée de 10 ans comparativement aux permis annuels que l'on devait 

renégocier à toutes les années. En terme quantitatif, on constate 

que de 1973 à 1976, il Y a baisse des allocations de matière ligneuse 

en forêt publique et ensuite, et ce jusqu'en 1980, on note une pro­

gression s'accentuant la dernière année. Cette situa~ion s'explique 

par le fait que la rétrocession des concessions ne s'est surtout 

effectuée qu'après 1976 et que la véritable emphase a été mise suite 

au Programme de développement de l'industrie forestière de la région 

Bas Saint-Laurent - Gaspésie en 1979-80. Entre 1976-77 et 1979-80, 

les allocations ont augmenté globalement de 43.6% pour l'ensemble de 

l'industrie du sciage passant de 566,825 cunits à 814,062 cunits. 

TABLEAU XXVIII: ALLOCATION EN FORET PUBLIQUE DE MATIERE LIGNEUSE 
RESINEUSE AUX SCIERIES DU BAS SAINT-LAURENT-
GASPESIE DE 1973-74 A 1979-80 
(EN CUNITS) 

UNITE DE 1973-74 1974-75 1975-76 1976-77 1977-78 1978-79 1979-80 
GESTION 

Il 114184 129549 135642 137478 
12 281726 296986 212897 190673 173618 207620 247653 
13 65558 61852 51998 71484 77253 104306 175214 
14 11663 7010 13783 38299 35778 34950 45767 
15 223800 233960 228500 152185 182315 175984 207950 

TOTAL 582747 1 5998081 5071781 566825 598513 658502 814062 

1 Sauf U.G. Il 

Source: MINISTERE ENERGIE RESSOURCES, Bureau régional, région 01. 
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Ce sont les scieries 5 du groupe l qui obtiennent la part 

du lion. En effet, 

capitaux québécois, 

les scieries du groupe l, contrôlées par des 

excluant donc Abitibi-Price et Bobois, voient 

leurs alldcations augmenter de 125%, passant de 210,848 cunits en 

moyenne de 1974 à 1978 à 473,675 cunits en novembre 1979. ,Parallè­

lement, les petites scieries du groupe 11 6 passaient de 30,035 

cunits à 44,170 cunits, soit 47% d'augmentation. Pendant ce temps, 

Abitibi-Price conservait la même allocation et Bobois voit la sienne 

augmenter de 75,971 cunits à 110,070 cunits, soit 44% d'augmentation. 7 

On peut donc observer que les augmentations ont eu comme but d'ouvrir 

la forêt publique aux scieries régionales et plus particulièrement 

aux scieries d'une certaine taille qui possèdent les equipements 

nécessaires à la production de copeaux. 

Même si ces garanties ne couvrent pas nécessairement l'ensemble 

des besoins des scieries, cela n'en constitue pas-moins une améliora­

tion considerable par rapport au passe, oa les monopoles du papier 

sous-exploitaient leurs concessions dans le but de créer une rareté 

artificielle de bois. En avril 1980, Yves Bérubé, Ministre de 

l'Energie et des Ressources, annonce une nouvelle série de révoca­

tions de concessions forestières. Dans la région, deux concessions 

d'une superficie de 295 km 2 (8) sont révoquées dans le but de pouvoir 

dégager des approvisionnements supplémentaires pour trois scieries 9 . 

En conféreNce de presse, monsieur Bérubé déclare que: "Cette série 

de révocations met globalement un terme à la dépendance des scieries 
. ... . d .." 10 Cl' h V1s-a-V1S es conceSS10nna1res. es propos que que peu tr10mp a-

5 Scieries possédant une déchiqueteuse à copeaux. 
6 Scieries ne pDssédant pas une déchiqueteuse à copeaux. 
7 Tous ces chiffres ne tiennent pas compte de l'unité de gestion Il. 

Ils sont tirés d'un document du MER intitulé: Evolution de 
l'allocation aux usines de sciage dans les forêts publiques, ne 
porte pas de date. 2 

8 F.F. Soucy dans le canton de 2Parke: 39 km et une partie des 
concessions de Price: 256 km . 

9 Deniso Lebel à Squatteck, Scierie d'Esprit-Saint et Fernand Bois 
à Lac-des-Aigles. 

10 In Le Soleil, mercredi 9 avril 1980, p. E3. 
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listes ne tiennent cependant pas compte d'un autre aspect de la 

question. En effet, même si la de.pendance vis-à-vis des monopoles 

du papier quant aux approvisionnements a cessé, il demeure néanmoins 

que maint~nant, les scieries doivent de plus en plus produire de 

copeaux si elles veulent être rentables; c'est ce que nous _allons 

maintenant étudier. 

5.3 Les liens commerciaux 

Tel que nous l'avons vu précédemment, une interdépendance 

est en train de se tisser entre les scieries et les papeteries autour 

de la question de l'utilisation des résidus du sciage. En effet, les 
Il . 

scieries, au mieux, ne vont transformer que 35% du volume des 

troncs sous forme de bois de sciage; la différence le sera sous forme 

de dosses (croûtes), sciures et planures. Etant donné que les pape­

teries doivent elles-mêmes déchiqueter le bois avant -de le transfor­

mer en pâte, elles se satisferont três bien de la matiêre ligneuse 

déjà déchiquetée sous forme de copeaux. Les scieries peuvent donc 

transformer en copeaux les dosses et les vendre aux papeteries et 

ainsi utiliser de la matiêre ligneuse qui, autrement, serait perdue. 

De plus, certains procédés de fabrication de pâte tels que la pâte 

kraft utilisée à New-Richmond, peuvent même s'accomoder des sciures 

et des planures. Dans la région, seule l'industrie des pâtes et 

papiers est preneur pour ces produits, l'autre utilisatrice, l'in­

dustrie des panneaux particules, étant absente de la région. 

Après 1972, lorsque le mouvement de rétrocession des conces­

sions forestiêres s'est amorcé, les monopoles du papier se sont vus 

adjuger des garanties d'approvisionnement sous forme de bois debout 

et sous forme de résidus du sciage (copeaux, sciures et planures). 

En effet, selon la politique du MER, les papeteries devront 

Il Programme de développement de l'industrie forestiêre Bas Saint­
Laurent et Gaspésie II, Approvisionnement en forêt publique. 
M.T.F., mars 1979, p. 101. 
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s'approvisionner de plus en plus sous forme de résidus du sciage. 

Afin d'encourager cet approvisionnement, on a créé un programme 

de subventions afin d'aider les usines de pâtes et papiers à s'équi­

per pour permettre de plus .en plus l'utilisation des copeaux et 

autres résidus. En 1977-78, sur les 78 scieries commerciaLes, 

28 scieries seulement produisaient des copeaux. En effet, un équi-

pement spécial est nécessaire pour déchiqueter les dosses en copeaux 

et la rentabilisation d'un tel équipement nécessite une production 

d'une certaine échelle. Comme nous l'avons dit antérieurement, les 

scieries qui se voient octroyer de nouvelles garanties doivent 

s'équiper pour scier des tiges plus petites, mais aussi être en mesure 

de produire. des copeaux pour approvisionner les papeteries. De plus 

en plus, les scieries et les papeteries deviennent liées les unes 

aux autres; la papeterie est dépendante de la scierie pour son appro­

visionnement et la scierie est de plus en plus dépendante du marché 

des copeaux pour rentabiliser ses opérations. En-effet, les marges 

bénéficiaires faibles et les fluctuations du marché du bois de 

construction font que les scieries doivent utiliser au maximum la 

matière ligneuse qu'elles abattent en forêt. 

Dans la région, l'utilisation des résidus par les entreprises 

de pâtes et papiers est relativement récente. En fait, avant 1972, 

aucune usine n'achetait massivement des résidus. Maintenant, seules 

deux usines s'approvisionnent de copeaux en grande quantité, soit 

F.F. Soucy à Rivière-du-Loup et Consolidated Bathurst à New-Richmond. 

Cette dernière s'approvisionne en totalité auprès des scieries
12 

A l'origine, en 1965, cette usine s'approvisionnait presque en tota­

lité sur sa concession. Le tableau XXIX nous permet d'observer les 

mouvements et la consommation des résidus du sciage dans la région 

de 1975 à 1979. Nous pouvons d'abord noter que pour toutes les 

années, la production régionale de copeaux a été supérieure à la 

12 Ceci est vrai si on tient compte des rondins impropres au sciage 
que les scieries expédient directement aux usines de pâtes et 
papiers. En effet, le MER a calculé que, dans la région, 
10% du volume coupé pour les scieries doit être expédié sous 
forme de rondin de récupération aux papeteries parce qu'impropre 
au sciage. 



TABLEAU XXIX: PRODUCTION ET CONSOMMATION DE COPEAUX, SCIURES ET PLANURES DANS L'EST DU QUEBEC 
DE 1975 A 1980 

SCIURES & PLANURES CONSOMMATION USINES PATES ET PAPIERS 
PRODUCTION 

COPEAUX 
1 

IMPORTATIONS EXPOJtTATIONS PRODUCTION IMPORTATIONS COPEAUX SCIURES & PLANURES BOIS ROND 
REGION AU REG. N.B. AU REG. N. B. REGION N.B. VOLUME % VOLUME % VOLUME % 

ANNEE ( 1) (2) (2) (3) (3) (4) (5) (1-2-3) (4-5) 

1975 181315 5589 2970 425Q 72107 11930 - 113517 28.1 11930 2.9 278493 69.0 

1976 272696 18372 6850 91480 20190 - 192738 29.1 20190 3.1 430746 67.7 
1 

1977 260912 6038 5100 82680 50624 - 179170 23.3 50624 6.6 540234 71. 1 

1978 320026 10879 7102 5700 111860 55904 32381 220447 23.1 88285 9.3 642492 69.6 

1979 334953 6500 5328 13279 101525 64323 29478 231887 23.3 93801 9.4 669839 67.3 

Oct.79 
à Sept. 
80 * 343851 36990 283340 33.2 45675 5.3 525206 61.5 

-_._-~-
L-. _. 

------~ . ~- _._--~--_ . '----- -_._-- - ~_._- -~-----------~ ....• _~ ~ ------

* Tiré du Répertoire des usines utilisant du bois non-ouvré, région Bas Saint-Laurent - Gaspésie, janvier 1981. 
Analyse et programmation. régionale, M.E.R., Rimouski. 

Source: Bureau régional du M.E.R., région 01, Rimouski. 

TOTAL 

403940 

643674 

770028 

951224 

995527 

854223 

. 

~ 

~ 

~ 
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consommation des usines de la région de telle sorte que ces scie­

ries régionales ont dû en exporter hors de la région, en parti-

culier au Nouveau-Brunswick. Pour ce qui est des sciures et planures, 

le volume -indiqué sous la colonne de production régionale sous-estime 

la véiitable production car, ici, seules les sciures et pl~~ures mis~s 

en marché sont tenues en compte. La plupart du temps, elles sont 

simplement brûlées à cause du prix trop faible et de l'éloignement 

de l'acheteur (Consolidated à New-Richmond). On peut par ailleurs 

remarquer que la production et la consommation des résidus ont considé­

rablement augmenté au cours de la période de 5 ans. Toutefois, ces 

chiffres peuvent être trompeurs à plus d'un égard. En effet, en 

1975 et 1976, à cause des grèves et de la baisse de la demande, les 

usines de pâtes et papiers ont fonctionné au ralenti. En outre, afin 

de vraiment saisir la progression de l'utilisation des résidus par 

les papeteries, il aurait fallu remonter dans le temps jusqu'avant 

1972, année oa les usines ont commencé à s'équiper vraiment pour 

recevoir des copeaux. Ces remarques s'appliquent aussi à l'inter­

prétation du pourcentage des résidus dans l~approvisionnement total 

des usines de pâtes et papiers. Ce pourcentage demeure stable 

lorsqu'on fait le total copeaux plus sciures et planures (autour 

de 30%); toutefois, la faible utilisation de la capacité de produc­

tion des usines de pâtes et papiers en 1975 et 1976 a permis à 

celles-ci de maintenir, en volume, leur approvisionnement en résidus 

et d'abaisser leurs approvisionnements en bois rond de telle sorte 

que les résidus ont pris une part plus importante que si l'industrie 

avait fonctionné à pleine capacité. Par contre, nous pouvons noter 

que la consommation de copeaux a augmenté de 160% en cinq ans et 

qu'à l'avenir, la part des résidus augmentera quand les usines ne 

possédant pas d'installations pour recevoir des copeaux s'équiperont 

en conséquence et quand les nouvelles usines de Matane et de 

Sayabec entreront en fonction (près de 130,000 cunits de résidus 

seront nécessaires pour approvisionner ces usines). 
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Ce lien commercial qui se tisse autour des mouvements 

des copeaux prend un caractère très particulier. En effet, étant 

donné que les garanties d'approvisionnement que reçoivent les scie­

ries tiennent à ce que les papeteries se voient octroyer des garanties 

sous forme de résidus au lieu de bois rond, les scieries d~ivent 

s'engager à vendre une quantité fixe de résidus à une papeterie 

déterminée par le MER. Le prix des résidus est fixé par négocia­

tions autour du prix moyen du marché libre des copeaux, et s'il y 

a mésentente, un arbitre tranche la question. 

Sur le marche libre, c'est l'offre et la demande qui fixent 

le prix. Comme les acheteurs de copeaux sont peu nombreux et de 

grande envergure, comparativement aux producteurs de copeaux qui sont 

nombreux et de petite taille, on pourra parler d'un marché oligopso­

nique. En effet, les monopoles du papier s'entendent entre eux pour 

fixer les conditions du marché. De plus, les frais de transport 

sont à la charge du producteur, de façon à ce que le producteur 

de copeaux tire avantage à s'entendre avec l'acheteur le plus près 

possible; comme ceux-ci sont peu nombreux dans la région, les 

monopoles du papier ont donc le gros bout du bâton dans la négocia­

tion du prix des copeaux. 

Ce qui a pour résultat que le prix des copeaux est maintenu 

très bas permettant ainsi aux monopoles du papier de faire une éco­

nomie substantielle comparativement à ce que lui coOterait la même 

matière ligneuse sous forme de bois rond. En effet, en 1979, le 

prix payé dans la région pour les sciures et planures équivalait 

à $21.28 le cunit; de ce prix, 80% est absorbé par les scieries 

pour défrayer les coUts de transport. Pour les copeaux, les prix 

négociés dans la région ont fluctué entre $33.50 et $49.00 pour attein­

dre un prix moyen de $43.29 le cunit; encore une fois, le coOt du 

... h dl" 13 P d transport est a la c arge e a SClerle en ant ce temps, une 

13 Chiffres tirés de: Etude de localisation et d'impact socio-écono­
mique d'une usine de papier journal au Bas Saint-Laurent - . 
Gaspésie, par GAUCHER, PRINGLE/SANDWELL, pour MER, juin 1980. 
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étude
l4 

évaluait à $63.78 le cunit le coût du bois en forêt publique 

pour la future usine de Matane. Il y a donc une différence de plus de 

$20 pour les copeaux et de $42 pour les sciures et planures; cette 

différence- se voit accentuée lorsqu'on pense que la matière ligneuse 

est dé j à déc hi que t é e . On é vit e don cl' é t a p e du déc hi que t a K-e . 

Il est donc très économique pour les usines de pâtes et papiers 

d'utiliser des résidus du sciage. On pourrait même penser que bientôt 

elles s'approvisionneront en totalité à cette source. Toutefois, il 

est préférable pour elles de conserver une certaine marge de manoeuvre 

leur permettant de négocier avec les scieries. La nouvelle usine 

de papier journal qui sera construite à Amos sera alimentée à 100% 

en copeaux; dans ce cas, il est vrai, il s'agit d'un "joint venture" 

entre la plus grosse entreprise de sciage du Québec, Normick-Perron, 

et une entreprise intégrée de pâtes et papiers et de sciage, la 

Donohue. Plus de 50% des approvisionnements seront fournis par une 

scierie du groupe Normick-Perron. 

Ce qui nous amène à parler de la tendance à l'intégration des 

opérations des scieries et des papeteries. 

5.4 L'intégration 

Le fait qu'il existe une interdépendance grandissante entre 

les deux industries peut certainement créer une incitation à l'inté­

gration horizontale. C'est le modèle qu'on retrouve sur la Côte 

Ouest où les entreprises de sciage, après avoir atteint un certain 

niveau d'accumulation, se sont lancées dans la production de pâtes 

et papiers le plus souvent en association avec un producteur de pâtes 

et papiers. 

14 DARVEAU, GRENIER, LUSSIER et Ass. Etude préliminaire des coûts 
d'approvisionnement pour un projet de pâtes et papiers dans la 
région 01. Décembre 1979. 
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Dans l'Est du Canada, le mouvement d'int~gration n l a pas 

atteint l'a~pleur de la Côte-Ouest. Tout de même, dans certaines 

régions du Qu~bec, l'int~gration est assez avancée, particulièrement 

au Saguenay - Lac Saint-Jean où il existe plusieurs cas d'intégration. 

Le degr~ d'intégration varie selon le cas. Par exemple, la complexe 

intégr~ de sciage-pâte kraft de la Donohue-St-Fêlicien connaît 

une int~gration maximum à toutes les étapes: l'abattage, la pro-

duction, l'administration. Dans d'autres cas, comme ceux d'Abitibi-

Price et de Consolidated-Bathurst, l'int~gration se limite à l'utili­

sation des copeaux. Le seul cas d'entreprises de sciage qu~bécoises, 

ayant réussi à faire le saut dans l'industrie des pâtes et papiers, 

est le cas de Normick-Perron, associ~ à Donohue pour construire la 

papeterie d'Amos. Les autres cas d'int~gration sont le fait du 

capital ~tranger ou canadien. 

En 1964, une 

"C e t tes i tua t ion de du a 1 i t é f 1-ag-r an t e qu' a c cu s e 
le secteur forestier et la domination du secteur 
autochtone par le secteur étranger rendent le 
premier excessivement vuln~rable par rapport au 
second. En effet, dans la situation actuelle, 
le processus d'intégration risque d'être unila­
téral dans le sens de l'absorption du sciage par 
les pâtes et papiers et non l'inverse, à moins 
d'interventions sp~ciales pour renverser la 
tendance ou encore de trouver des formules com­
plexes visant à assurer une int~gration entre 
scieries et pâtes et papiers, sans les placer 
dans une même adininistration".15 

étude 16 parrainée par le B.A.E.Q. prédisait à 

peu près la même chose dans la région. Toutefois, si on observe la 

réalité en 1980 (voir graphique IV), on s'aperçoit qu'après un mouvement 

d'achat et de construction de scieries par les monopoles du papier 

entre 1965 et 1975, le mouvement d'intégration s'est désamorcé par la 

fermeture ou la vente de la plupart de ces scieries. Même que le 

15 VALCIN, Yvon. La politique économique du M.T.F. Décembre 1975, 
pp. 109 - 110 . 

16 DOLBEC, LACHANCE, LORD. Monographie industrielle "Scieries". 
Equipe de recherche. Comité d'étude et de recherche forestière, 
B.A.E.Q., juin 1964. 
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projet de papeterie de Matane, s'il prévoit l'achat de copeaux 

pour combler une bonne part de s~s approvisionnements, ne prévoit 

nullement la participation des scieries dans le projet. 

Comment peut-on expliquer que dans la région, le m~uvement 

d'intégration et d'absorption ne se réalise pas. En fait, quelques 

raisons peuvent être avancées. D'une part, les caractéristiques 

physiques du sapin baumier qui domine les résineux de la région empê­

chent l'automatisation et le~'économies d'échelles associées aux 

scieries de très grande dimension. D'autre part, historiquement, les 

scieries appartenant à du capital régional n'ont jamais eu un accès 

facile à la forêt publique, bloquant ainsi toute velléité d'accumula­

tion contrairement à ce qui s'est passé dans le Nord-Ouest, où 

" l'industrie du sciage, fortement concentrée 
dans 1 e Nord- Ouest québécoi s 2 .. est en que lque sorte 
une créature du gouvernement du Québec, sauvée 
et bâtie de toutes pièces par la creation des 
forêts domaniales au cours des annees 60.,,17 

Les effets de la création des forêts domaniales sur les scie­

ries régionales font à peine commencer à se faire sentir. Dans dix 

ans probablement, la possibilité de s'approvisionner à long terme en 

forêt publique aura permis à certaines entreprises régionales d'accumu­

ler et d'absorber les scieries moins solides et ainsi, d'atteindre une 

taille leur permettant de penser à aller du côté des pâtes et papiers. 

On pourrait avancer aussi que les monopoles du papier veulent 

plutôt profiter de la politique du MER pour procéder à une inté­

gration de fait, sans pour autant avoir la propriété juridique des 

scieries. En effet, la politique du MER, obligeant les scieries 

à produire des copeaux et liant les scieries à des usines de pâtes 

17 VALCIN, Yvon. 
p. 108. 

La politique économique du M.T.F. Décembre 1975, 
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et papiers pour une partie de la production des copeaux, peut per­

mettre aux monopoles du papier de s'approvisionner à bon compte 

(moins cher que de faire chantier eux-mêmes) sans avoir à opérer 

des scieries sur un territoire on la matiêre ligneuse n'est pas de 

première qualité et sans avoir à subir le cycle de l'indus~rie du 

sciage qui fait que, certaines années, des pertes ou à tout le moins 

de faibles profits sont encourus. Ainsi, les monopoles du papier 

garderaient la partie la plus rentable de l'industrie forestière et 

laisseraient au capital régional les parties les"moins rentables et 

les plus aléatoires. 

s.s La sous-traitance 

La stratégie des firmes monopolistes est de tenter de conser-

ver le profit maximum à long terme. Dans la recherche de cet objectif, 

ces firmes sacrifieront la maximisation du profit-à "cuurt terme qui 

pourrait leur être désavantageux à long terme. Dans cette optique, 

les firmes monopolistes qui dominent une industrie auront tendance 

à maintenir une frange d'entreprises de plus petites dimensions. 

Cette frange concurrentielle aura l'avantage de les mettre à l'abri 

des lois anti-monopoles d'une part et d'autre part, leur servira de 

coussin en période de baisse de la demande. En période de récession, 

lorsque les utilisateurs de papier journal, par exemple, réduisent 

leur consommation, ce sont les plus petits producteurs, ayant de 

petits contrats à court terme,qui verront les premiers leur carnet de 

commande se dégarnir; pendant ce temps, les gros producteurs pourront 

d
, ,. 18 conserver leurs comman es a peu pres lntactes. 

L'existence de cette frange concurrentielle permettra aux 

firmes dominantes de fixer les prix en fonction des coûts de revient 

des firmes les moins efficaces pour leur permettre de survivre, et de 

ce fait, les firmes dominantes tireront des surprofits. 

18 Puisé dans le cours Economie du travail II, donné par Mme Ruth 
Rose Lizee de l'UQAM à l'automne 1978. 
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Les monopoles pourront utiliser une stratégie à peu près 

semblable avec les sous-traitants. Ils donneront en sous-traitance 

la partie de leur production qu'ils ne pourraient fabriquer sans 

augmenter 'leur capacité. Si les prévisions de l'évolution de la 

demande ne laissent pas prévoir que le niveau de productio~ pourra 

être soutenu suffisamment longtemps pour rentabiliser un accroisse­

ment de capacité, il devient extrêmement plus intéressant de donner 

à contrat à un sous-traitant le surplus de production. D'une façon 

générale, il pourra être profitable aussi pour le monopole de donner 

des contrats de sous-traitance pour la fabrication de certains éléments 

qui pourront être produits à meilleur compte par un entrepreneur local. 

Par exemple, si le monopole a une main-d'oeuvre syndiquée qu'il paie 

à un salaire plus élevé que le salaire manufacturier moyen et que 

l'élément qu'il veut fabriquer en sous-traitance n'exige pas un 

niveau de production élevé pour être réalisé d'une façon efficace, 

une PME locale pourra fabriquer à meilleur compte_qua le monopole 

l'élément en question. 

En ~ffet, la PME emploie la plupart du temps une main-d'oeuvre 

non syndiquée qui sera sous-payée par rapport aux .salaires payés dans 

les grands monopoles dont les employés sont syndiqués. Ce qui corres­

pond à 'une exploitation supplémentaire des travailleurs des entrepri­

ses sous-tr&itantes au profit du monopole qui lui, tirera un surprofit 

de la situation. Tant qu'il sera utile au monopole, le sous-traitant 

pourra donc très souvent s'en tirer avec un profit moyen. 

C'est une façon dont s'articule le capital non monopoliste au 

capital monopoliste. La dépendance ainsi créée permet au monopole 

de soumettre le capital concurrentiel en ne lui laissant que les par­

ties les illoins rentables du processus de production. Cela signifie 

pour le monopole des surprofits et pour les firmes concurrentielles, 

un profit suffisant pour leur permettre de survivre. 

Par exemple, nous pouvons dire que les deux petites usines 

de pâte mécanique de la Mohawk font partie de la frange concurren-
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tielle d'une industrie fortement monopolisée. Ces usines désuètes 

fournissent de la pâte mécanique aux producteurs de papier journal 

qui n'ont pas une capacité suffisante de production de pâte pour 

alimenter 'leurs machines à papier. Ce qui fait qu'en période de 

forte"demande où l'industrie fonctionne à pleine capacité (certaines 

entreprises manquent de pâte mécanique et doivent en acheter), les 

deux usines de la Mohawk fonctionnent et trouvent des acheteurs pour 

leur pâte. Par contre, en mauvaise conjoncture, la Mohawk est la 

première touchée par la baisse de demande, car les producteurs de 

papier journal n'ont plus besoin d'un supplément de pâte mécanique. 

De telle sorte que la Mohawk est obligée de fermer une de ses usines, 

par exemple de 1974 à 1979, l'usine de Chemin-du-Lac a été fermée. 

C'est une facette de la sous-traitance qui permet au capital mono­

poliste (américain et canadien) de soumettre du capital non monopoliste. 

En fait, le propriétaire de la Mohawk n'est pas le plus grand 

perdant.de la situation; il s'en tire fort probablement avec un profit 

suffisant pour demeurer dans la branche. Les grands perdants sont 

plutôt les travailleurs de ces usines qui, soumis aux menaces de 

fermeture du propriétaire, ont accepté. l'abandon de leur syndicat 

et des salaires largement au-dessous de ce qui est payé en moyenne dans 

l ,· d . dl'" 19 Il ., 1 d d bl 1 . ln ustrle ans a regl0n. en resu te onc une ou e exp olta-

tion de ces travailleurs. 

C'est le même canevas qui se répète entre les scieries et 

les pâtes et papiers. Les scieries qui, de plus en plus, approvi-

sionnent les papeteries en copeaux peuvent être vues comme des sous­

traitants qui fabriquent un élément du processus de production. En 

effet, les copeaux sont une production intermédiaire dans le proces­

sus de production du papier et du carton. Les papeteries en produisent 

19 En 1978, les ouvriers de l'usine de Rivière-du-Loup de la Mohawk 
ont reçu un salaire annuel moyen de $10,148 contre une moyenne 
régionale pour l'industrie de $17,882. In Industrie des pâtes 
et papiers, M.T.F., Québec, 1978. 
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une certaine quantité elles-mêmes et achètent à bon compte le 

restant aux scieries. L'industrie du sciage paie des salaires 

largement inférieurs à ce qui est payé par les pâtes et papiers: 

au tableau XXX, on peut voir les salaires qui sont payés dans les 

grosses scieries syndiquées et ceux obtenus par les travail~eurs de 

l'usine C.I.P. de Matane pour des tâches comparables, soit journalier 

et préposé à la déchiqueteuse à copeaux. On constate l'énorme diffé­

rence qui ne peut s'expliquer uniquement par la productivité. En fait, 

deux éléments peuvent nous permettre d'expliquer cette différence; 

d'une part, le taux de syndicalisation en 1974 (tableau XXXI) de 

l'industrie des pâtes et papiers était de 93.1% dans la région, contre 

34.3% pour l'industrie du bois dont le principal sous-groupe est celui 

du sciage. D'autre part, les industrie à haute intensité de capital 

et parmi celles-ci les plus grandes entreprises qui dominent ces in­

dustries ont un certain pouvoir sur leurs marchés respectifs qui leur 

donne la possibilité de faire absorber par l~s c01}sommateurs leurs 

augmentations de coQtsde main-d'oeuvre (à l'intêrieur de certaines 

limites). Ce qui leur permet de verser des salaires largement supé­

rieurs à ce qui se payent dans les entreprises non monopolist~s, de 

telle sorte qu'ils peuvent se créer un marché du travail relativement 

fermé auquel aspirent à adhérer les travaill~urs du secteur concurren­

tiel. Les monopoles peuvent donc ainsi puiser parmi les meilleurs 

éléments de la main-d'oeuvre des entreprises non monopolistes lorsque 

le besoin s'en fait sentir. 

TABLEAU XXX : TAUX DE SALAIRE DE CERTAINES SCIERIES 
DE LA CARTONNERIE C.I.P. DE MATANE AU 
1980 

Compagnie Journalier 

PRICE (CSN) 6.04 
DENISO LEBEL (St-Joseph) (CSN) 5.56 
AIME GAUD REAU (CSN) 5.46 
BOBOIS (CSN) 5.32 
CEDRES LAURENTIENS (CSN) 5.75 
G. LAGACE 1 (BOUTIQUE) 5.53 
RAOUL GUERETTE (SCTP) 5.05 
CARTONNERIE C.I.P. MATANE 9.30 

1 Bureau de service syndical, Lucien Tremblay. 

Source: Conventions collectives des entreprises. 

SYNDIQUEES ET 
31 DECEMBRE 

Préposé 
déchiqueteuse 

6.24 
5.66 
5.56 
5.66 

10.09 
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TABLEAU XXXI TAUX DE SYNDICALISATION DES INDUSTRIES DU 
BOIS ET DES PATES ET PAPIERS DANS L'EST DU 
QUEBEC ET AU QUEBEC EN 1974 

PATES ET PAPIERS BOIS -
/ 

Est du Québec Québec Est du Québec Québec 
Syndicats Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % 

C.T.C. 966 80.8 5530 19.6 40 2.6 207 2.1 

F.T.Q. 147 12.3 12983 45.9 200 13.2 1567 16.4 

C.S.N. - - 7499 26.5 278 18.4 1254 13.1 

Total synd. 1113 93.1 26012 92.0 518 34.3 3028 31.7 

Non synd. 82 6.9 2273 8.0 993 65.7 6622 69.3 

Employés 1195 28285 1511 9555 

Source: Taux de syndicalisme au Québec, Service de la recherche, 
MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA MAIN-D'OEUVRE DU QUEBEC. 

C'est pour cette raison que l'industrie des pâtes et papiers 

tire avantage à faire transformer une partie de ses approvisionnements 

en matiêre ligneuse par les scieries qui, elles, peuvent obtenir des 

coûts de production inférieurs. 

Nous sommes à même de constater qu'au cours de la période, 

les monopoles du papier ont réussi à soumettre l'industrie régionale 

du sciage. Pendant la période s'étendant jusqu'à la disparition des 

concessions, le rapport de domination se manifestait par le contrôle 

qu'avaient les monopoles sur l'accês à la forêt publique. Depuis que 

l'Etat a mis fin à cette situation de monopole dont l'inefficacité 

mettait en péril l'industrie papetiêre elle-même, la nécessité d'u­

tiliser plus efficacement toute la matiêre ligneuse a créé une nouvelle. 

dépendance dont le dominateur est encore l'industrie des pâtes et 

papiers. 
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5.6 Monopolisme, branches industrielles et fractions de la 

bourgeoisie 

A Fartir des analyses qui pr€c~dent, nous pouvons assez 

facilement meitre en parall~le les pôles oppos€s des notion~ sui­

vantes: monopolisme, branches industrielles qui transforment la 

forêt et fractions nationales de la bourgeoisie. En effet, les deux 

triplets suivants peuvent facilement être bppos€s: d'un côt€, on aura 

le triplet (monopole, pâtes et papiers et bourgeoisie canadienne et 

am€ricaine) et de l'autre, on trouvera (les entreprises non monopolis­

tes; l'industrie du sciage et la bourgeoisie québécoise (surtout régio-

nales)) . Le premier" triplet est le pôle dominant de la contr~diction et 

chacun des élEments du triplet représente un aspect de cette domination. 

En effet, on a vu de quelle façon le capital monopoliste r€ussit i 

extorquer des surprofits au détriment des firmes non monopolistes. 

On a vu également de quelle façon l'industrie des_p~tes et papiers 

met en dépendance l'industrie du sciage et, finalement, on peut ajou­

ter que la situation de dépendance de la bourgeoisie industrielle 

québécoise est un aspect de l'oppression nationale que subit la 

. "b"· . d C d 20 natlon que eCOlse au seln u ana a. 

Il serait maintenant intéressant d'analyser les retombées 

régionales de cette situation de mise en d€pendance syst€matique. 

20 Il n'est nullement dans mon propos de pr€tendre que ceci est 
l'aspect dominant de l'oppression nationale, mais que tout de 
même cette situation en est une dimension. 
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CHAPITRE VI EN GUISE DE CONCLUSION, LES EFFETS SUR LE DEVELOPPE­

MENT REGIONAL 

Dans ce chapitre, nous tenterons de cerner les conséquences 

de la domination des firmes monopolistes de pâtes et papiers sur les 

petites entreprises régionales de sciage en rapport avec le déve­

loppement économique de la région. Nous verrons d'abord comment 

cette domination a empêché le développement d'une bourgeoisie indus­

trielle régionale et nous nous interrogerons ensuite sur la possibi­

lité de réaliser le développement régional en s'appuyant sur la 

présence de quelques établissements de pâtes et papiers. Ensuite, 

nous parlerons du caractère extraverti d'un tel développement et 

nous concluerons en portant un jugement global sur ce type de déve­

loppement. 

6.1 Etouffement de la bourgeoisie industrielle r6gionale 

L'industrie des pâtes et papiers, en prenant le contrôle des 

concessions forestières, puis en étant en mesure d'imposer ses prix 

sur les copeaux a restreint les possibilités d'accumulation chez les 

industriels du sciage de la regl0n. En effet, cette situation n'est 

pas récente. Dès le XIXe siècle, William Price, fondateur de la 

Price Bros., faisait le commerce du bois et avait comme stratégie 

de mettre systématiquement en faillite, les petites scieries régio­

nales. Ce qui lui a permis de dominer l'industrie du sciage dans 

la région pendant plusieurs décennies. 

Plus tard, au début du XXe siècle, lorsque les commerçants 

de bois se sont réorientés vers l'industrie naissante des pâtes et 

papiers, ils ont concentré les concessions forestières entre leurs 

mains pour s'assurer des approvisionnements sUrs i long terme. Cette 

concentration a pris une telle ampleur que la forêt publique est 

contrôlée i plus de 80% par les entreprises de pâtes et papiers. 

Les grandes sociétés papetières se sont donc assurées du monopole 

des concessions forestières dans la région. Les scieries régionales 
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ne possèdent alors qu'une très faible part des concessions fores­

tière$ (approximativement 4%) et doivent donc dêpendre des monopoles 

du papier pour avoir accès à la forêt publique. Profitant de leur 

situation de monopoles, les sociêtês papetières exigent des droits 

de coli pel a r g e men tau - des sou s de c e qui est de m an d ê par 1 e ,g 0 uv e r ne - . 

ment et, pire encore, ils confient les moins bons parterres de coupe 

aux industriels du sciage. De plus, ces droits de coupe sur les 

concessions forestières sont nêgociables chaque annêe. Il n'y avait 

donc aucune sêcuritê d'approvisionnement pour les scieries rêgionales. 

Devant cette insêcuritê, il devenait trop alêatoire pour ces industriels 

d'investir dans la modernisation de leurs êquipements et ainsi, 

accroître leur capacitê de production. D'autre part, ils êtaient 

aussi coincês du côtê de l'êcoulement du bois de sciage par des 

grossistes beaucoup plus puissants qu'eux qui êtaient en mesure de 

leur imposer des conditions et des prix qui, très souvent, les menaient 

à la faillite. 

Camille Legendre l a montrê comment les grandes sociêtês pape­

tières, en monopolisant les concessions forestières, ont pu bloquer 

toutes possibilitês d'accumulation chez les entrepreneurs forestiers. 

Les monopoles du papier ont rêussi cela: 

"1. En freinant ou empêchant la concentration du 
capital chez les entrepreneurs forestiers qui 
servirent de relais aux grandes entreprises 

2. en crêant une stabilitê artificielle de la 
population et de la main-d'oeuvre rurales à 
travers les relations de clientèle impliquêes 
dans la sous-traitance et en s'appuyant sur sa 
complêmentaritê avec l'agriculture 

3. en retardant les mutations technologiques dans 
le processus de production par suite de la 
relative abondance de main-d'oeuvre à bon 
marchê crêêe par la surpopulation rurale, et 
de l'absence d'accumulation de capital chez 
les sous-traitants; et 

1 LEGENDRE, Camille. "Le dêveloppement et les organisations: le 
destin des entrepreneurs forestiers". Revue canadienne de socio­
logie et d'anthropologie. 17 (3) 1980. pp.' 246-262. 
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4. en limitant les possibilités d'investisse­
ments du faible capital accumulé par les 
sous-traitants aux activités commerciales, fon-
cières et parasitaires diverses par opposition 
aux activités productives dans lesquelles les 
entrepreneurs forestiers furent cantonnés à 
des secteurs à faible rendement, à entrée 
facile et donc très concurrentiels comme le 
secteur du bois· de sciage. ,,2 

A la lumière de ces éléments, on peut constater le pouvoir 

exercé par ces monopoles sur la région. Parce qu'ils profitaient 

de l'existence d 1 une économie de subsistance non capitaliste 

qu'on a appelée la petite production marchande, ils ont freiné les 

possibilités de création d'une bourgeoisie industrielle régionale 

qui aurait provoqué des bouleversements dans la région. En effet, 

en empêchant les entrepreneurs forestiers d'accumuler substantielle­

ment, ils les restreignaient à réinvestir dans les secteurs parasitai­

res ou, tout au plus, à réinvestir dans les secteurs· traditionnels, 

tel le sciage. Ce faisant, les entrepreneurs locaux, en se lança~t 

dans cette branche, se trouvaient de nouveau piégés par les monopoles 

du papier. 

Donc, durant toute la période allant jusqu'au début des années 

soixante-dix, les monopoles du papier ont empêché systématiquement 

l'émergence d'une bourgeoisie industrielle régionale et ont maintenu 

la région hors de l'évolution générale du mode de production capi­

taliste en entretenant la petite production marchande. 

Dès la fin des années cinquante, le système a commencé à 

chanceler. De plus en plus, les monopoles du papier éprouvent de 

la difficulté à recruter des travailleurs forestiers d'où un début 

de mécanisation des opérations forestières. A peu près en même temps, 

la pénurie de bois pour les scieries et les dures conditions du 

2 LEGENDRE, Camille. Ibidem, p. 250. 

,.: 
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marché ont signifié des fermetures massives et une baisse de 

production radicale durant les années soixante jusqu'au début des 

années soixante-dix (voir tableau V). 

Après cette période, la situation se transforme. 4a rétro-

cession des concessions forestières a mis fin au monopole de l'accès 

à la forêt publique détenue par les_ grandes sociétes papetières. 

Toutefois, on a vu comment le commerce des copeaux a pris de plus en 

plus d'importance pour la survie des scieries. Par ailleurs, les 

papeteries qui avaient des difficultés croissantes à recruter 

de la main-d'oeuvre forestière ont vu leurs coûts d'approvisionnement 

augmenter, rendant ainsi l'approvisionnement en résidus du sciage 

très rentable pour eux. A partir de cette interdépendance, créée autour 

du commerce des copeaux, les monopoles du papier ont pu assez facile-

ment imposer leur loi. Par contre, dans ce contexte, les monopoles 

du papier ont besoin des scieries et même ont besQin-de scieries 

assez grosses pour qu'elles puissent produire de façon économique 

suffisamment de résidus pour les approvisionner. Les interventions 

de l'Etat qui, dans un premier temps, ont pu sembler dirigées contre 

les monopoles du papier ont plutôt servi les intérêts de ces monopo­

les du papier en revitalisant l'industrie moribonde du sciage. De 

cette situation naît une bourgeoisie régionale industrielle dont la 

prospérité dépend en grande partie de l'industrie des pâtes et papiers. 

En fait, on s'aperçoit que dans les conditions actuelles, les 

scieries régionales moyennes ont beaucoup de difficultés à survivre 

(plusieurs faillites en 1980)3 et que ce sont des capitaux québécois 

extrarégionaux qui semblent vouloir prendre de plus en plus d'impor­

tance (Matériaux Blanchet veut construire à Causapscal une scierie de 

SOmm pmp et le grossiste montrealais Marcel Benoît reconstruira la 

scierie Interbois de Sainte-Florence). 

3 En 1980, les prix se sont maintenus très bas pendant toute l'année 
et la demande a été faible aux Etats-Unis, cette mauvaise conjonc­
ture a été l'occasion d'une réorganisation de l'industrie dans la 
région. 
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Cette situation peut être comprise à la lumière de ce qui 

a été dit précédemment. En effet, pendant que dans d'autres régions 

(particulièrement le Nord-Ouest), la création, durant les années 

soixante, "de la forêt domaniale a permis l'émergence de solides 

entre~rises de sciage, ici l'industrie déclinait. Dans l'Est du 

Québec, la revitalisation arrive avec plus de dix ans de retard. 

Les industriels d'ici n'ont pas la force des grosses entreprises de 

sciage du Nord-Ouest et au moindre à-coup, se font absorber ou mettre 

en faillite. 

On peut donc voir quelle peut être l'influence des monopoles 

sur l'espace régional. Selon les situations, les monopoles trouvent 

des façons différentes de structurer leur environnement pour que 

celui-ci leur fournisse les éléments nécessaires à leur bonne marche. 

Dans cette structuration de l'espace, il serait intéressant de saisir 

les effets d'entraînement économique de la présenee des monopoles 

du papier. 

6.2 Effets d'entraînement des établissements de pâtes et papiers 

On parle souvent de l'effet "moteur" d'un investissement. 

Cet investissement "moteur" aurait comme propriété de générer autour 

de lui de nouvelles activités en amont et/ou en aval à cause de la 

complexité de sa filière de production. 

A l'occasion de l'épique lutte des habitants de la Vallée 

de la Matapédia qui exigeaient l'implantation d'une papeterie dans 

leur région pour faire cesser l'exportation de bois non ouvré hors 

de la région, les leaders du mouvement de revendications ont largement 

fait état de l'aspect "moteur" de l'implantation d'une usine de papier 

journal dans une région non industrialisée comme la Vallée. Voyons 

ce qu'il en est en réalité. 

Si on regarde (tableau XXXII) les autres cas récents d'implan­

tation de papeterie dans de petites villes, on peut constater que la 



- 132 -

TABLEAU XXXII : EVOLUTION DE LA POPULATION DE DEUX VILLES SUITE 
A L'IMPLANTATION D'UNE USINE DE PATES ET PAPIERS 
EN 1961, 1971, 1976 ET 1978 

1961 1971 1976 - 1981 
,-

LEBEL SUR QUEVILLON 390 2940 3590 3680 

NEW-RICHMOND 2630 3960 4300 4300 

Source: GAUCHER PRINGLEjSANDWELL, Etude de localisation et d'impact 
socio-économique d'une usine de papier journal au Bas Saint­
Laurent - Gaspésie. MER, juin 1980. 

population de ces municipalités s'est accrue rapidement suite à 

l'implantation de la papeterie pour ensuite croître plus lentement 

et finalement se stabiliser. Dans les deux municipalités, aucune autre 

implantation industrielle, sauf en ce qui concerne le sciage, ne s'est 

effectuée dans le sillage de la papeterie. En fait, -à New-Richmond la 

scierie a même fermé ses portes il y a quelques années. 

Cette situation provient du fait que les usines de pâtes et 

papiers ne fabriquent pas une marchandise complexe dont le processus 

de production comprend de nombreuses étapes qui font appel à titre 

d'intrant à une multitude de biens intermédiaires plus ou moins 

transformes. En fait, la production de papier ou de carton ne comprend 

que deux étapes principales (la production de pâtes et la production 

du papier ou du carton) qui sont généralement intégrées sous le même 

toit. Le seul intrant important (à part l'énergie) est la matière 

ligneuse, ce qui a pour effet que les seuls impacts sur l'activité 

économique productive se font sur l'activité en forêt (l'abattage), 

sur le camionnage (transport de la matière ligneuse) et finalement, 

sur l'industrie du sciage qui pourra vendre ses copeaux aux papete-

ries. Ce dernier impact est le seul impact industriel important. 

Une papeterie en région periphérique n'a donc aucun effet 

d'entraînement industrialisant qui permettrait de diversifier la 

structure industrielle de la region. En fait, comme le note Alain 

Lipietz: 
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" si ces établissements ne recherchent pas 
les tissus d'entrecroisement de processus pro­
ductifs interbranches, ils ne les provoquent 
pas non plus. C'est aujourd'hui évident, mais, 
il n'y a pas si longtemps, on comptait sur les 
établissements industriels périphériq~es pour 
avoir un "effet d'entraînement" sur l~s régions· 
sous-développées .... En réalité, les usines 
isolées et les "cathédrales dans le désert" ne 
sont pas si isolées que ça. Elles sont en 
liaison organique avec leurs centres d'approvi­
sionnement en matières premières et produits 
semi-finis, et avec leurs marchés ou avec les 
industries situées en aval dans la branche. 
Mais le circuit de la branche définit un espace 
spécifique à l'échelle internationale, qui ne 
s'articule pas concrètement à l'échelle régionale 
avec les autres procès productifs qui déterminent 
l'économie régionale. Tout au plus s'articule­
t-il à ces régions d'accueil pour autant qu'elles 
lui fournissent, à partir de la dissolution des 
modes pré et paléo-capitalistes qui les dominent, 
la main-d'oeuvre à bas prix dont il a besoin: 4 
on retrouve le modèle d'accumulation extraverti." 

Ce que recherchera le monopole, ce sera un gisement de main­

d'oeuvre à exploiter:S Il pourra payer à ses propres employés des 

salaires au-dessus de la moyenne; par contre, il exploitera une main­

d'oeuvre sous-payée par l'·intermédiaire de la sous-traitance. Dans 

notre cas, cette sous-traitance s'effectuera en particulier avec les 

scieries. Lipietz ajoutera: 

" surtout, il ne faut pas associer à la notion 
d'effet structurant une notion de "développement", 
car l'effet structurant (pour le développement 
futur du capitalisme) s'accompagne souvent d'un 
"effet dissolvant" pour les activités et struc­
tures pré ou paléo-capitalistes locales, le 
résultat pouvant être un effet "sous-développant".!.1 

4 LIPIETZ, Alain. Le capital et son espace. Collection Economie et 
socialisme no 34. François Maspero, Paris 1977, pp. 87-88. 

5 Il est certain que dans le cas qui nous intéresse, c'est d'abord 
le gisement de matière ligneuse qui est visé et ensuite le gisement 
de main-d'oeuvre qu'il y a à proximité. 

6 LIPIETZ, Alain. Ibidem. p. 141. 
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En effet, autour des nouvelles implantations, les gens 

attirés par la promesse d'un emploi stable et bien rémunéré quitte­

ront leurs activités traditionnelles pour trouver un emploi industriel. 

Certaines ·petltes entreprises plus ou moins artisanales seront même 

appelées à disparaître. Par exemple, on craint que l'implantation 

de l'usine de papier journal à Matane ne provoque une hausse du prix 

du bois qui obligera les usines de lattes à fermer à cause de leur 

marge bénéficiaire déjà très mince. 7 

Toutefois, l'impact d'une telle usine est non négligeable à 

bien des points de vue. On a vu que la présence d'une papeterie avait 

un certain effet bénéfique sur l'industrie du sciage; en plus, elle 

aura un effet à la hausse sur le prix des bois provenant de la forêt 

privée et sur le nombre de voyages effectués par les camionneurs 

artisans. Ce sera, bien entendu, l'injection dans l'économie locale 

d'une masse salariale très importante qui aura l'effet tangible le 

plus important. En effet, cette industrie payant des salaires élevés, 

l'impact sera important, mais cet argent se dirigera surtout du côté 
~ 

des services de la construction domiciliaire. On peut ajouter que 

d'une part, au moment de la construction de l'usine, les contrats 

les plus importants ne sont généralement pas donnés aux entreprises 

de construction locales à cause de la petite taille de ces entrepri­

ses et que, d'autre part, la machinerie et les équipements sont entiè­

rement fabriqués par des firmes installées dans les grands centres 

ou même à l'extérieur du pays. En conséquence, la grande part du 

montant de l'investissement énorme d'une papeterie ne transite même 

pas dans la région d'implantation. 

On peut conclure que l'effet industrialisant de l'implantation 

d'une papeterie ne se fait sentir qu'à l'extérieur des régions péri­

phériques et qu'il ne reste sur place que les salaires versés aux 

travailleurs (en usine et en forêt), les gains supplémentaires des 

7 GAUCHER PRINGLE/SANDWELL, Op. cit., pp. 230-231. 
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camionneurs-artisans et propriétaires de lots boisés et l'effet 

bénéfique pour les scieries locales. 

C~6i dit, voyons quelle dynamique anime dans un premier 

temps"les monopoles du papier et dans un second temps, les ~scieries 

locales dans leurs prises de décisions particulièrement en ce qui 

concerne leurs investissements. 

6.3 Extraversion de l'économie régionale 

Nous avons vu comment la présence des monopoles du papier a 

pu, en structurant l'espace régional, retarder son développement;8 

nous avons, par ailleurs, pu constater qu'en soi, la présence d'éta­

blissements papetiers de grande dimension payant de hauts salaires 

n'avait entraîné aucun développement industriel dans son sillage. 

Nous verrons maintenant certains dangers inhérents -1 -la présence de 

monopoles multinationaux dans une région périphérique. 

D'abord, que pouvons-nous dire sur les comportements de loca­

lisation des entreprises de pâtes et papiers? Nous avons remarqué 

que celles-ci, à cause de la faiblesse du rapport valeur/poids du 

bois rond et de la pâte à papier, auront tendance à s'installer près 

de la source d'approvisionnement en matière première. Comme cette 

matière première n'est pas homogène (les caractéristiques tels que 

vitesse de croissance, essences, densité, etc. varient selon les 

régions et les climats), les entreprises auront tendance à s'établir 

dans les régions qui pourront fournir cette matière première au 

moindre coût. Toutefois, le coût des approvisionnements en bois 

n'est pas le seul élément déterminant de la localisation. Le tableau 

XXXIII fait état de la part que prend le coUt de la main-d'oeuvre 

dans le coUt total d'une tonne de papier journal, ceci pour les 

8 En Abitibi, l'industrie régionale du sciage a connu une croissance 
rapide, en partie parce que les monopoles du papier y étaient à 
peu près absents. 
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TABLEAU XXXIII : COUTS DU TRAVAIL DANS LES USINES DE PAPIER 
JOURNAL EN AMERIQUE DU NORD EN 1976 

Productivité 
- des ouvriers 
- tous les employés 
(en heures-hommes/ 
tonnes) 

Taux de salaire horai­
re ($/hre) 
- taux de base 
- machiniste 
- moyenne de l'usine 

Coût de main-d'oeuvre 
($/tonnes) 
- production 
- entretien 
- t ot al 

Côte de la 
Colombie­
Britannique 

4.8 
5.8 

6.89 
9.30 
8.20 

34.50 
16.30 
50.80 

Est du 
Canada 

5 . 0 
5.9 

6.62 
8.90 
7.44 

35.90 
13.50 
49.40 

Sud-Est des Nord-Ouest 
Etats-Unis ~es Etats~ 

Unis 

4.3 
5.2 

5.10 
8.95 
7.00 

28.50 
.. 9 ~80 
38.30 

2 • 9 
3.6 

6.59 
9.48 
8.18 

31.90 
10.60 
42.50 

Source: SANDWELL MANAGEMENT CONSULTANTS LTD. Analysis of manufactu­
ring Costs in the North Americah Forest Products Industries. 
M. l . C ., a vr il 1977. 

diverses régions productrices d'Amérique du Nord. Nous pouvons noter 

que le Sud-Est des Etats-Unis est l'endroit où les coûts de main­

d'oeuvre sont les plus bas et où les salaires sont les plus faibles. 

Ce tableau part de l'hypothèse de la parité entre les dollars améri­

cain et canadien. Quand cette étude a été effectuée (en 1976-77), 

cette hypothèse était plausible; aujourd'hui, le dollar canadien 

fluctue autour de 0.83 dollar américain. 

De plus, selon les chiffres fournis dans une étude 9 sur la 

future usine de papier journal de Matane, les coûts de main-d'oeuvre 

par tonne de papier journal ne seraient que de $38 la tonne et ceci 

9 GAUCHER PRINGLE/SANDWELL, Op. cit., p. 244. 
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en dollar canadien, trois ans après les compilations contenues 

dans le tableau XXXIII. Nous sommes donc à même de comprendre 

que la technologie des nouvelles usines a permis d'abaisser grande­

ment les ~ont~ de main-d'oeuvre. Cette situation, alliee à la deva­

luation du dollar canadien, a pour résultat que l'Est du Ca;.nada est 

actuellement favorise pour ce qui est des coûts de main-d'oeuvre 

pour les nouvelles usines. lO 

Il faut tenir compte du coat de la main-d'oeuvre ll , car celui­

ci peut à certains moments contrebalancer le différentiel des coûts 

d'approvisionnement et faire en sorte qu'une entreprise préfèrera 

un emplacement non syndiqué à bas salaire, même si le coût de la 

matière première y est un peu plus élevé. 

Depuis la fin de la guerre, le Sud-Est des Etats-Unis a connu 

de nombreuses implantations d'usines de pâtes et papi-ers d'abord en rai­

son de l'essence qui y est présente et qui connaît une croissance ra­

pide et ensuite, pour les salaires très bas qui etaient alors versés. 

Pendant cette période, aucune nouvelle usine intégrée de papier jour­

nal n'a eté construite au Québec. Depuis que le dollar canadien a 

eté dévalué de plus de 15% par rapport à la devise américaine, les 

salaires sont maintenant inférieurs ici à ceux offerts dans le Sud-

Est des Etats-Unis. En outre, une bonne partie de l'écart des coûts 

d'approvisionnement a eté réduite autant par la dévaluation que par 

les réformes entreprises par le gouvernement québecois. Ce qui fait 

qu'actuellement, il e~t de nouveau rentable de construire de nouvelles 

usines de papier journal au Qu!bec. C'est principalement ce qui 

explique la construction d'une usine à Amo~ et le projet d'usine 

de Matane. 

10 En avril 1980, le salaire horaire moyen dans l'industrie papetière 
québécoise était de $8.93 contre $9.05 (transforme en dollar cana­
dien) aux Etats-Unis. Ceci selon: La grande corvée. Portrait des 
trois compagnies d'exploitation forestière. F.T.P.F., Service de 
la recherche de la C.S.N., 16 février 1981, p. 16 

Il Il Y a d'autres facteurs importants, entre autres le cont de 
l'énergie. Ce facteur a toujours favorise le Quebec. 
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L'attrait du Sud-Est des Etats-Unis et de la Colombie­

Britannique avait été tel que même les entreprises qui tradition­

nellement exploitaient la forêt de l'Est du Canada, ont ouvert 

des établissements dans ces régions.
12 

Aujourd'hui, il y a à tout 

le moins indifférence entre le Sud-Est et le Québec. Par ~xemple, 

la firme Bato, après avoir implanté une usine en Virginie, veut en 

installer une autre à Matane. 

On voit donc que les monopoles du papier, même s'ils peuvent 

difficilement déplacer à court terme leurs activités d'une région à 

l'autre à cause de la longévité des équipements de production, pour­

ront toutefois, à long terme, déménager leurs activités en investis­

sant dans les régions prometteuses et en laissant les usines moins 

rentables se détériorer avec le temps sans y effectuer aucune amélio-
. 13 

ratlon. 

"On sait que les établissements dont le centre 
de décisions est extérieur à la reglon se com­
portent généralement en étrangers. Des risques 
sérieux peuvent en résulter, risques dont les 
manifestations les plus spectaculaires sont les 
fermetures d'usines et les licenciements collec­
tifs. 

A mesure que l'on va de l'entreprise locale à 
la grande firme "transnationale", le poids de 
l'environnement immédiat va en diminuant dans 
les décisions prises. Par la suite, le risque 
s'accroît pour la région.,,14 

12 Voir au chapitre III, la part décroissante du Québec dans le 
marché nord-américain du papier journal depuis 1950. 

13 Domtar, Consolidated Bathurst et C.I.P. ont éprouvé cette 
méthode dans certaines de leurs usines au Québec. 

14 BAKIS, Henry. "IBM. Contribution à l'étude du rôle des grandes 
entreprises internationales dans l'organisation de l'espace". 
Recherches de géographie industrielle. Mémoires et documents, 
volume 14, Editions du C.N.R.S. Paris 1973, p. 216. 
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Un bel exemple vient appuyer cet énoncé, c'est le cas de 

la Côte-Nord. En effet, cette région subit les contrecoups d'un 

développement entièrement confié à quelques firmes multinationales 

étrangères qui peuvent déménager leurs activités sans égards aux 

conséquences pour la région (I.T.T. ferme son usine à Port-Cartier, 

Iron Ore fait des mises à pied massives). Quant à elles, les PME 

régionales du sciage ont une logique toute autre: 

" la petite entreprise, celle que la théorie 
cerne implicitement, n'a guère de problème de 
localisation: elle naît là où réside son créateur 
et ne se déplace guère. Les choix de localisa­
tion sont, pour la plupart, le fait des grandes 
entreprises."lS 

Cette constatation s'applique très bien à l'industrie du 

sciage de l'Est du Québec. Les entrepreneurs en sciage sont très 

souvent d'anciens cultivateurs ou travailleurs forestiers ou entrepre­

neurs forestiers ayant un petit capital. Pour eux, l'industrie du 

sciage est un débouché logique, conséquent à la connaissance qu'ils 

ont de la forêt et au travail qui s'y rattache (corollairement à cause 

de l'absence de connaissance des autres secteurs pour lesquels il 

n'y a que peu de débouchés dans la région) et du peu de capital néces­

saire pour entrer dans cette industrie (d'une façon générale, il n'y 

a que très peu de barrières à l'entrée). Une fois engagés dans cette 

industrie, ils doivent subir les conditions d'approvisionnement qui 

leur sont imposées par les concessionnaires forestiers et doivent 

assumer les prix que leur imposent les grossistes. Ils sont donc 

complètement dépendants des marchés d'approvisionnement et d'écoule­

ment qui sont contrôlés par des firmes plus puissantes qu'eux. 

Dans ce contexte, les plus petites scieries dont les équipe­

ments ont une valeur minimale, fonctionneraient épisodiquement selun 

15 AYDALOT, Philippe. "Le rôle du travail dans les nouvelles straté­
gies de localisation". Revue d'Economie régionale et urbaine. 
2, 1979, p. l7S. 
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les conditions d'approvisionnement et d'écoulement. Le proprié-

taire, très souvent, a une autre occupation qui lui permet de 

survivre pendant les périodes d'inactivité de la scierie. Les 

scieries un peu plus grosses n'auront pas le loisir de fonctionner 

par intermittence à cause du poids plus considérable des i~vestis­

sements à supporter par le propriétaire. Celles-ci pourront parfois 

se déplacer à l'intérieur de leur région d'origine au gré de la dis­

ponibilité des approvisionnements, mais aucune ne semble s'être dé­

placée à l'extérieur de la région. Même parmi les grosses scieries 

détenues par du capital régional, on ne note pas de déplacement hors 

de la région. Par contre, les grosses scieries sous tutelle du capi­

tal monopoliste sont dotées d'une grande mobilité. En effet, on a 

vu que plusieurs avaient profité d'incendies pour quitter la région 

et recycler leurs capitaux ailleurs dans d'autres branches indus­

trielles. Plusieurs ont vendu leurs usines à des entrepreneurs 

locaux ou ont tout simplement fermé leurs portes.-

On voit donc que, d'une part le capital monopoliste multina­

tional et d'autre part le capital non monopoliste régional accusent 

une dynamique spatiale tout à fait différente. Le premier démontre 

une emprise sur l'espace: il le modèle selon ses besoins et se dépla­

cera en fonction de considérations qui dépassent les espaces régionaux 

et nationaux. Les centres de décision sont situés à l'extérieur de 

la région, et l'influence de celle-ci en ce qui a trait aux décisions 

est très faible. 

Par contre, le capital régional investi dans des P.M.E. du 

sciage procède d'une toute autre logique: pour lui, l'espace régional 

est une donnée sur laquelle il n'exerce que peu ou pas d'influence.
16 

L'espace régional sera d'abord modelé par les monopoles et ensuite 

16 Dans plusieurs cas toutefois, on pourra dire que les entreprises 
régionales ont une influence sur leur localité qu'elles dominent 
en tant que seul employeur important. 
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les P.M.E. du sciage s'y insére~ont en fonction des besoins des mono- i 

poles du papier. Autrefois, ces dernières se servaient de leur 

monopole des concessions forestières; aujourd'hui, le commerce des 

résidus du sciage sera l'outil de mise en soumission de l'industrie 

du sciage utilisé par les monopoles du papier. 17 Les scierIes ne sont 

donc qu'un élément de l'environnement régional des usines de pâtes et 

papiers. Ceci s'avérera de plus en plus juste car les résidus· du sciage 

sont appelés à prendre une importance grandissante dans l'approvi­

sionnement des papeteries. Aujourd'hui, l'évaluation des approvi­

sionnements d'une nouvelle papeterie se fait autant en estimant le 

potentiel de la forêt qu'en évaluant le potentiel de production de 

résidus des scieries de la région. 

L'économie régionale est donc tournée vers l'extérieur, elle 

n'a pas de véritable dynamique propre, elle dépend des décisions qui 

sont prises en fonction de variables extrarégionales,- c'est en cela 

que l'économie régionale est extravertie. 

6.4 Le développement du sous-développement 

La présence des monopoles du papier a donc eu comme consé­

quences de tuer dans l'oeuf la possibilité d'émergence d'une bourgeoi­

sie régionale industrielle qui aurait pu être à la source de la diver­

sification de la structure industrielle de la région. Les monopoles 

ont de plus modelé l'espace régional à leurs besoins en matière ligneuse 

et en main-d'oeuvre. Ce besoin de main-d'oeuvre à bon compte pour 

travailler en forêt a fait en sorte que les monopoles du papier ont 

entretenu la survivance de la petite production marchande qui leur 

permettait de faire assumer par l'agriculture traditionnelle, une 

partie des frais de reproduction de la main-d'oeuvre. Le besoin de 

matière ligneuse a été à la base de la soumission de l'industrie du 

17 A ce propos, Rexfor a conditionné la réouverture de la scierie 
Bobois à Marsoui à la construction d'une papeterie à Matane qui 
pourrait acheter les billes de récupération et les résidus de 
la scierie. 
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sciage, d'abord par les concessions forestières et ensuite par 

le commerce des copeaux. De plus, la prêsence (d'ailleurs limitêe 

à quelques êtablissements) des monopoles du papier, même si elle 

entraînait des retombêes non négligeables par des salaires versés 

aux travailleurs, n'a eu aucun effet industrialisant sur la rêgion. 

Ces êtablissements dirigés de l'extêrieur sont soumis à une logique 
• 

qui dêpasse la rêgion. Des changements dans les conditions mondiales 

de la production et de l'êcoulement peuvent à moyen terme signifier 

la disparition de ces êtablissements de la rêgion. 

Sans disposer de donnêes très prêcises pour étayer la pro­

chaine affirmation, on peut avancer sans risque qu'en plus de struc­

turer l'espace régional, les monopoles, en extrayant des surprofits 

de leurs activitês en rêgion et en n'ayant effectué que des investis­

sements restreints par rapport à la masse de ces profits, ont exercé 

une ponction de valeur dans la rêgion. Cette richess~ qui sort de 

la région n'est que difficilement mesurable, carIes êtablissements 

des firmes de pâtes et papiers ne tiennent pas une comptabilitê séparêe 

de leurs profits, tous les profits sont consolidês dans le bilan du 

siège social et c'est ce dernier qui planifie les investissements. 

Pour toutes ces raisons, les monopoles du papier ne peuvent 

pas être à la base d'un vêritable développement régional; ils sont 

plutôt le gage d'une perpétuation d'un type de développement qui a 

fait de la région, une région dont l'économie est dépendante, extra­

vertie, non diversifiêe et basée sur les ressources naturelles. Une 

région qu'on peut qualifier de sous-dêveloppee. 
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POSTFACE 

Plus d'un an s'est écoulé entre la fin de la rédaction 

de ce mémoire de maîtrise et sa publication. Depuis, la situation 

a suffisamment évolué pour qu'il soit utile de remettre à ~our 

certains chiffres et l'analyse qui en découle. 

Deux chocs principaux ont perturbé l'industrie forestière 

de la région; ce sont: la crise économique et les ravages causés 

par l'épidémie de la tordeuse des bourgeons d'épinette. Cette épi­

démie pourrait, à long terme, avoir des conséquences désastreuses 

sur l'industrie forestière de la région. Alors que partout au Québec 

elle est en régression, elle fait depuis deux ans, dans l'Est du 

Québec, des ravages sans précédent. La situation est telle qu'une 

rupture de stock est à prévoir si l'exploitation de la forêt continue 

au même rythme et si aucun effort supplémentaire de "reboisement en 

forêt publique n'est fait. De plus, très souvent, les arbres qui 

ont subi les attaques de la tordeuse ne sont plus de qualité suffi­

sante pour le sciage, diminuant d'autant les approvisionnements pour 

les usines de sciage de la région. Etant donné que la forêt de 

l'Est du Québec n'est pas une forêt de première qualité pour le 

sciage, cette épidémie rend la région encore moins intéressante aux 

projets d'implantation de grosses scieries modernes ou aux projets 

d'expansion ou de modernisation des scieries existantes. 

L'autre choc, la crise économique qui a été ressentie dans 

l'ensemble des secteurs de l'économie mondiale, a connu une ampleur 

considérable sur l'économie régionale. L'industrie forestière, quant 

à elle, avait connu un certain regain suite à une reprise de la 

demande des produits forestiers après 1976. Toutefois, dès la fin 

de 1980, cette reprise connaissait un essoufflement qui se transfor-

mait en sérieuse crise en 1981 et 1982. Ceci se reflète au tableau 

l où on voit que la production a chuté à son plus bas niveau depuis 

quatre ans. Mais ce qui démontre le plus clairement l'effet de la 
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TABLEAU l PRODUCTION DE BOIS DE SCIAGE DANS L'EST DU 
QUEBEC DE 1974 A 1981 

Année Production en milliers de PMP 

1974 296 615 -
1975 247 280 
1976 269 296 
1977 281 768 
1978 328 710 
1979 321 556 
1980 332 255 
1981 316 238 

Source: Bureau régional du M.E.R. à Rimouski. 

crise, c'est l'abandon ou le report de treize projets d'investisse­

ments dans l'industrie du sciage régionale à cause de la situation. 

De ces treize projets, sept étaient des projets d~ reconstruction 

d'usines considérées désuètes ou récemment incendiées. Pour l'instant, 

rien ne ~ermet de croire que le mouvement à la baisse des taux 

d'intérêt puisse ressusciter, à court terme, ces projets. En effet, 

tout indique que l'année 1982 sera plus mauvaise que 1e~ autres pour 

cette industrie et que ce sera encore pire pour les operations en 

forêt à cause des stocks de bois rond accumulés par le Syndicat des 

producteurs de bois et par les industriels du sciage eux-mêmes. 

On sait que les crises sont l'occasion pour le système éco­

nomique de s'ajuster aux nouvelles conditions de l'accumulation. 

Une des principales consequences de ce phénomène est l'éla­

gage des entreprises faibles. Ce qui correspond généralement à un 

mouvement de concentration par absorption ou par disparition des 

entreprises les plus vulnerables. Or, nous avons déjà montré que 

la taille moyenne des établissements et la concentration de l'indus­

trie du sciage est beaucoup plus faible dans la region que dans les 

autres régions productrices de bois de sciage au Québec et ailleurs en 

Amérique du Nord. D'oa la prévision d'un mouvement de concentration 
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à prévoir dans cette industrie. Mais, ce qu'on constate, c'est 

que ce sont de grosses scieries qui ont fermé (nous y reviendrons), 

tandis que les moyennes semblent bien se tirer d'affaire. Du moins, 

les stati~~iqties que nous possédons ne nous permettent pas de 

constater une vague de fermeture ou d'absorption. En effe(, avec ;e" 

tableau II,on constate que le nombre total de scieries a cru pendant 

les cinq années étudiées. On constate aussi que cette croissance 

n'est pas le fait des grosses scieries (celles du groupe 1), mais 

plutôt des moyennes (celles du groupe II). 

TABLEAU II: EVOLUTION DU NOMBRE DE SCIERIES SELON LE TYPE DE 
SCIERIES DANS L'EST DU QUEBEC. 1977-78 A 1981-82 

Groupe l Groupe II Groupe III Total Scieries Grand 

Total En opé- Total En opé-
scieries service total 

77-78 

78-79 

79-80 36 

80-81 35 

81-82 36 

Groupe l 
Groupe II 

ration ration 

32 

29 42 32 

32 42 38 

commerce 
." 

78 61 139 

79 80 159 

32 100 86 186 

37 114 84 198 

n.d. n.d. n.d. n.d. 

Groupe III: 

Scieries pourvues d'une déchiqueteuse à copeaux 
Scieries non équipées d'une déchiqueteuse, mais ayant 
des approvisionnements secondaires en forêt publique 
Autres scieries commerciales s'approvisionnant exclusi­
vement en forêt privée 

Scieries de service: Celles dont le proprietaire n'effectue aucun 
achat ou revente de bois et qui usine uniquement 
le bois appartenant à des propriétaires de 
lots boisés et ceci, pour des fin~ utilitaires. 

Sources: Repertoire des usines utilisant le bois non ouvré. Région 
Bas St-Laurent-Gaspésie, 1977-78 et 1978-79, Rimouski, 
MER. 

Répertoire des usines de transformation du bois. Région Bas 
St-Laurent-Gaspésie, 1979-80 et 1980-81, Rimouski, MER. 

Bureau régional du MER à Rimouski. 
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Comment expliquer cette anomalie? Certes le rôle du 

gouvernement n'est pas à négliger: d'une part, le MER en distri­

buant des garanties d'approvisionnements à toutes les scieries 

permet à chacune d'elles de connaître une sécurité de base quant à 

leurs "approvisionnements; d'autre part, l'action de Rexfor ~ui a 

consisté depuis quelques années à racheter presque systématiquement 

les scieries en faillite et à les revendre à l'entreprise privée une 

fois celles-ci remises sur le chemin de la rentabilité, a permis 

d'empêcher la disparition de plusieurs scieries. 

Pendant cette période, trois des quatre plus grosses scieries 

ont fermé leurs portes temporairement ou définitivement. Il s'agit 

de: Bobois (Consolidated Bathurst) à Marsoui, Abitibi-Priee à Priee 

et Aimé Gaudreau (Irving) à Pohénégamook. Ce sont les trois dernières 

scieries de la région appartenant aux grandes entreprises de pâtes 

et papiers. 

Ces entreprises de pâtes et papiers, après avoir contrôlé 

entre 25% et 30% de la production régionale de bois de sciage au cours 

des trente dernières années, auront complètement abandonné cette 

industrie en 1983 si rien ne change. l 

Pendant ce temps, les usines de pâtes et papiers continuent 

à fonctionner, à une cadence moindre et avec des périodes d'inactivité 

de deux ou trois semaines cet été, mais la situation n'est pas aussi 

grave pour cette industrie, car les entreprises sont plus solides finan­

cièrement. Les monopoles du papier ont donc évacué complètement le 

secteur du sciage dans la région, laissant au capital local le soin 

d'occuper ce secteur de la production, malgré la nécessité pour les 

1 Irving est fermé temporairement, mais cette fermeture pourrait être 
définitive. Abitibi-Priee termine d'usiner ses stocks de bois rond 
et après, fermera définitivement (prévu pour septembre 1982), tandis 
que Consolidated Bathurst a donné son usine de Marsoui à la famille 
Lacroix de Carleton, mais rien n'est assuré pour sa réouverture. 
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pâtes et papiers de s'approvisionner en résidus du sciage. Cette 

évolution semble confirmer ce qui est exposé dans cette recherche, 

c'est-à-dire que l'économie forestière a un comportement dual, soit 

un secteur monopolisé: les pâtes et papiers, et un secteur "concur­

rentiel": le sciage. Le secteur monopolisé s'étant réservé- la 

partie la plus rentable des industries forestières, il a laissé au 

capital régional le soin d'occuper un secteur moins rentable (du 

moins dont les profits sont très fluctuants selon la conjoncture). 

Les grandes entreprises profitent ainsi de la segmentation du marché 

du travail, dont le marché primaire est employé par eux et dont 

le marché secondaire est employé à des conditions moindres dans les 

scieries. 

On a vu que l'industrie des pâtes et papiers était en posi­

tion de dominance par rapport à l'industrie du sciage grâce au commerce 

de résidus du sciage. En effet, l'achat de résidus·par les pâtes et 

p api ers p r en dIa f 0 rm e d ' un e "s 0 us - t r ai t an c e de p·u r e cap a ci té" . 2 E Il e 

est dite de "capacité" parce que les résidus du sciage viennent com­

pléter l'approvisionnement des papeteries et que lorsque celles-ci 

s'approvisionnent entièrement en résidus, ce n'est pas parce qu'elles 

sont incapables de produire elles-mêmes à cause d'absence de savoir­

faire, c'est tout simplement par choix économique. Le qualificatif 

"pure" vient rendre compte de l'état concurrentiel du marché des 

résidus du sciage qui permet au donneur d'ordre d'imposer ses condi­

tions sur le marché. On peut se demander si cette capacité de domi­

nation de l'industrie des pâtes et papiers, qui est amplifiée par 

sa position d'oligopsone sur le marché des résidus, se maintiendra 

après l'arrivée dans la région de deux nouveaux utilisateurs de 

résidus. Ces deux nouveaux utilisateurs sont "Les panneaux de la 

Vallée", dont l'usine entrera en opération à l'automne 1982, et 

l'hypothétique papeterie de Matane pour la~u~lle Rexfor cherche un 

mode de finanèemént~ 

2 Selon la typologie de Bernard Chaillon exposée dans: Revue Econo­
mique, vol. XXVIII, no 2, 1977, pp. 265-285. 

r 
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Même si ces deux usines, qui seront de gros consommateurs 

de rêsidus, risquent de propulser la demande de rêsidus ~ des 

niveaux supêrieurs à l'offre actuelle, le nombre d'acheteurs de 

copeaux sera toujours minime comparativement aux vendeurs, d'où 

une facilit6 plus grande pour les premiers de se regrouper ~t de 

s'entendre sur les prix à offrir. Tout de même, cette augmentation 

de la demande r6gionale de r6sidus aura certainement pour cons6quence 

de faire relever les prix à dêfaut de permettre aux entreprises de 

sciage de s'affranchir totalement de leur 6tat de soumission. 

En outre, l'amplification de la crise a des conséquences 

multiples sur la r6gion et comme on pouvait s'y attendre, ce sont 

les travailleurs de l'industrie forestière qui sont les premiers 

touch6s. En effet, la baisse d'activit6 des scieries et des papete­

ries entraîne une baisse des travaux en forêt, d'où la perte de plu­

sieurs centaines d'emplois saisonniers en forêt ~t .dans les scieries. 

Pour les paroisses agro-forestières de l'int6rieur des terres dont 

la forêt est la principale source d'emploi, la situation devient 

carr6ment dramatique. En effet, pour pouvoir survivre, ces familles 

devront trouver d'autres sources de revenus. Les familles rurales 

qui, à la faveur d'un travail salari6, avaient abandonn6 la culture 

de leur terre et l'6levage d'animaux pour des fins d'auto-consommation 

seront obligées de revenir à ces pratiques. On peut même pr6voir le 

retour au village natal de nombreux jeunes qui l'avaient quitt6 en 

quête d'emploi en milieu urbain. 3 Ces jeunes, dêcouragês par le 

chômage et n'ayant pas droit à une v6ritable assistance sociale, 

seront forc6s de retourner dans leur famille, où existe une possi­

bilit6 de survivre grâce à la production domestique. On verra donc 

resurgir une forme de production qu'on croyait disparue ou, à tout 

le moins, appe16e à disparaître sous peu: la production domestique 

3 Les statistiques au recensement d6cênal de 1981 indiquent pour 
la première fois depuis quarante ans, une augmentation de la popu­
lation dans l'Est du Qu6bec. 
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basée sur l'utilisation d'une main-d'oeuvre familiale captive, 

n'ayant pas d'autres possibilités de valorisation que le travail 

sur l'exploitation familiale. Travail pour lequel elle n'obtient 

que le strict nécessaire pour sa reproduction simple. 

Une autre conséquence est la difficulté dans laquelle se 

t t 1 1 t d t · . 4 ~ d re rouven a p upar es en ~eprlses communautalres nees es luttes 

populaires des années soixante-dix. Pour les O.G.C. S , qui oeuvrent 

principalement dans la forêt, la situation est sérieuse. Ces 

entreprises, apras des débuts modestes, avaient connu une croissance 

rapide au cours des années 1979 et 1980. A la faveur de quoi, elles 

se sont lancées dans une tentative de diversification de leurs acti­

vités en investissant dans la transformation du bois, l'agriculture 

et le tourisme. Cette diversification, financée la plupart du temps 

grâce aux surplus réalisés dans les opérations forestières, les 

condamnait à maintenir ce même rythme de croissanee~ Dr, la crise finan­

ciare du gouvernement québécois et la vague de c~upures budgêtaires 

qui a suivi, ont eu pour conséquence d'empêcher les O.G.C. de continuer 

leur expansion. S De plus, l'affaissement du marché du bois de cons­

truction et le ralentissement de la demande de papier leur a fait perdre 

plusieurs contrats de coupe en forêt publique. Cette situation se 

4 Il s'agit des O.G~C. (organismes de gestion en commun), de leurs crea 
tions et de leurs filiales, des coopératives de développement, des 
coops de production, des entreprises agricoles de groupe ... 

S Les D.G.C. font de la sylviculture en forêt privêe. Etant donne 
l'absence de rentabilité avant une trentaine d'années d'une telle 
opération, le gouvernement provincial verse une subvention à 
l'hectare traité, calculêe en fonction des revenus anticipés que 
procurera au gouvernement la coupe dans une forêt dont le potentiel 
aura été accru par le traitement sylvicole effectue. Or, depuis 
quelques années, le MER n'augmente pas le budget alloue aux 
O.G.C. pour leur permettre d'accroître la superficie que ceux-ci 
pourront traiter chaque année; de plus, cette année, le montant 
versé par hectare traité n'a pas été ajusté pour tenir compte 
de l'augmentation des coûts de production. 
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produit au moment où l'épidémie de la tordeuse prend une expansion 

inattendue, détruisant ainsi tous les acquis d'une dizaine d'années 

de sylviculture dans la région. 

Même s'il serait étonnant que ces entreprises dis~araissent~ 

elles seront obligées de se replier sur l'activité forestière et 

ainsi, se confiner au rôle traditionnel de coupeur de bois auquel 

les régionaux ont été limités par le développement du capitalisme 

dans l'Est. Ce qui mettrait un terme, du moins dans la forme actuelle, 

aux tentatives d'application de la notion d'exploitation et d'aménage­

ment intégré des ressources en milieu rural. Si la crise devait 

s'approfondir, on peut même penser que ces organismes, qui étaient 

en voie d'institutionnalisation, renoueront- avec leùr rôle d'organi­

sation de revendication et de défense des droits des populations des 

zones agro-forestières de la région. 



- 151 -

BIBLIOGRAPHIE 

A. Ouvrages théoriques 

AM IN, Sam fr. .. L 1 Ac c um u 1 a t ion à l' é che Il e mon dia 1 e . Par i s, E dit ion s 
Anthropos. 2 tomes, Collection 10-18, 617 pages. 

AMIN, Samir et Kostas VERGOPOULOS. La question paysanne et le capi­
talisme. Paris, Edition Anthropos-Idep. 1977, 295 pages. 

AMIN, Samir. Le développement inégal. Paris, Editions de minuit, 
1973, 365 pages. 

AYDALOT, Philippe. "Le rôle du travail dans les nouvelles strategies 
de localisation". Revue d'Economie Régionale et Urbaine, 2, 
1979. Pages 174-189. 

BAKIS, Henry. "IBM. Contribution à l'étude du rôle des grandes entre­
prises internationales dans l'organisation de l'espace". 
Recherche de géographie industrielle. Mémoires et documents. 
Vol. 14. Editions du CNRS, Paris. 

BARAN, Paul A. Economie politique de la croissanee. Paris, Maspéro. 
Collection Economie et socialisme. No 7,. 1979. Pages 121-135. 

BARAN, Paul et Paul M. SWEEZY. Le capitalisme monopoliste; Un essai 
sur la société industrielle américaine. Paris, Maspéro, 1970, 
342 pages. 

BOUVETTE, André. Réflexions théoriques à partir d'une démarche militant 
Texte présenté à la Société Canadienne d'Anthropologie et de 
Sociologie dans le cadre du Congrès des Sociétés Savantes tenu 
à Montréal. Juin 1980, 7 ,ages. 

CASTELLS, Manuel. La crise économique et la société américaine. 
Paris, PUF, 1976. Pages 39-49. 

COTE, Pauline. L'ideologie du BAEQ et les relocalises de l'Est du 
Québec. Cahiers du GRIDEQ no 7, UQAR. Mars 1981, 193 pages. 

COTE, Serge. Les voies de la monopolisation, le cas de l'usine de 
papier de Bathurst. Thèse de Ph.D., Universite de Montréal, 
1978, 551 pages. 

CQTE, Serge et Benoît LEVESQUE. L'envers de la médaille: le sous­
développement régional. Communication presentee à la Sociéte 
Québecoise des sciences politiques dans le cadre de la rencon­
tre annuelle de l'ACFAS, Québec, 14 mai 1980, 34 pages. 



- 152 -

DAMETTE, Félix. "La région cadre de l'exploitation monopoliste". 
Economie et politique. Nos 237-238. Avril-mai 1974. 
Pages 85-102. 

DESROSIERS, Reynald. Structure de l'industrie du sciage du Québec. 
Québec, Thèse présentée à la Facultée de foresterie et de 
géodésie de l'Université Laval pour l'obtention du grade de 
maîtrise ès sciences, 1970, 63 pages. 

DORIaN, Jean-Claude. L'influence régionale des coops forestières du 
Nord-Ouest québécois. Thèse de maîtrise, Université d'Ottawa, 
Ottawa, 1972, 404 pages. 

DUBUC, Alfred. "Les fondements historiques de la crise de sociétés 
canadiennes et québécoises". Politique aujourd'hui. Nos 7-8. 
Paris, 1978. Pages 23-54. 

EMMANUEL, Aghiri. L'échange inégal - Essai sur les antagonismes dans 
les rapports internationaux. Paris, Maspéro, 1975, 422 pages. 

FOURNIER, Pierre. "Le Parti québécois et la conjoncture économique 
au Québec". Politique aujourd'hui. No 7-8. Paris, 1978, 
Pages 69-82. 

KLEIN, Juan Luis. "Du matérialisme historique aux inégalités reglo­
nales". Cahiers de géographie du Québec. No 56. Septembre 
1978. Pages 173-187. 

KOUTSOYANNIS, A. A modern Micro-economics. The Mac Millan Press. 
1979, 581 pages. 

LEGARE, Anne. Les classes sociales au Québec. Montréal. 
de l'Université du Québec, 1979. Pages 120-135. 

Les Presses 

LEGARE, Anne. "Théorie et méthode pour l'analyse de la relation 
capital monopoliste / capital non monopoliste" dans Le capi­
talisme au Québec sous la direction de Pierre Fournier. 
Montréal, Editions coopératives Albert Saint-Martin, 1978. 
Pages 13-47. 

LEGENDRE, Cami Ile. "Le développement et les organisations: le destin 
des entrepreneurs forestiers". Revue canadienne de sociolo­
gie et d'anthropologie. Vol. 17, no 13. 1980. Pages 246-262. 

LEGENDRE, Camille. "L'environnement et les limites de la bureaucra­
tisation: la grande industrie forestière au Québec lt

• Recher­
ches sociographiques. Vol. XVII, no 2, 1976. Pages 221-243. 

LIPIETZ, Alain. Le capital et son espace. Paris, François Maspéro. 
Collection Economie et socialisme, no 34, 1977, 165 pages. 



- 153 -

MANDEL, Ernest. "Capitalisme et économie régionale". Socialisme 69. .. 
No 17, avril-juin 1969. Pages 28-40. 

MANDEL, Ernest. Le troisième âge du capitalisme. Tome 2. Paris. 
Union générale d'édition (Collection 10/18, no 1082), 1976. 
Pages··292-369. 

MANDEL, Ernest. Traité d'économie marxiste. Paris. Union ~énérale 
d'édition (Collection 10/18, nos 432-433). Tome 3, 1962. 
Pages 57,121,139,149,166,180. 

MANZAGOL, Claude. L'industrie des pâtes et papiers au Québec. Paris. 
Thèse de troisième cycle, Université de Paris, (s.d.), 342 pages 

MARFELS, C. Concentration Level and Trend in the Canadian Economy 
1965-73. Etude no 31, Commission royale d'enquête sur les 
groupements de société, Ottawa, Mars 1978. 

MOLLARD, Amédée. Paysans exploités. Grenoble. Presses universitaires 
de Grenoble, 1977, 244 pages. 

NIOSI, Jorge. "Les classes sociales au Canada". Politique aujourd'hui. 
No 7-8. Paris, 1978. Pages 18-22. 

PALLOIX, Christian. L'économie mondiale capitaliste et les firmes 
multinationales. Pa"ris, Maspéro, Tome l et Tome II, 1975. 
Pages 208-306. 

PALLOIX, Christian. L'internationalisation du capital: éléments 
critiques. Paris, Maspéro (Collection Economie et socialisme 
no 23), 1975. Pages 171-179. 

SACOUMAN, James. The Centrality of the "Peripheral" Maritimes to a 
Canada - Wide Marxian Political Economy". Texte d'une commu­
nication faite en mai 1979 à la section Economie politique 
de l'Association canadienne de science politique, 23 pages. 

SACOUMAN, R. James. "Semi-Proletarianization and Rural Underdeve­
lopment in the Maritimes". Canadien Review of sociology. 
17 (3). Août 1980. Pages 232-245. 

SEGUIN, Normand. La conquête du sol au XIXe siècle. Sillery, 
Editions Boréal Express, 1977, 295 pages. 

SEGUIN, Normand, dire "Problèmes théoriques et orientations de 
recherche". Agriculture et colonisation. Montréal, Boréal 
Express, 1980. Pages 181-197. 

SERVOLIN, Claude. "L'absorption de l'agriculture dans le mode de pro­
duction capitaliste." Dans Yves Tavernier, Michel Gervais, 
Claude Servolin (dir.). L'univers politique des paysans dans 
la France contemporaine. Paris. Presse de la fondation 
nationale des sciences politiques, 1972. Pages 41-77. 



- 154 -

SWEEZY, Paul M. The Theory of Capitalist Development. Monthley 
Review Press, New-York, 1956. Pages 272-274. 

TCHAYANOFF, Alexandre. "Pour une théorie des systèmes économiques 
non capitalistes". Analyse et prévisions, T. XIII (1972): 
19 - 5 1·. 

VALCIN, Yvon. La politigueéconomigue du MTF. Decembre 1975. 

VILLENEUVE, Paul-Yves. "Développement régional et pouvoir politique 
au Québec: PME ou CME?" Cahier du Gredin no 2. Septembre 1978. 
Pages 19-31. 

VINCENT, Jean-Marie. "L'Etat en crise" dans La crise de l'Etat capi­
taliste sous la direction de Nicos Poulantzas. Paris, PUF, 
1976. Pages 89-101. 

B. Ouvrages spécifiques 

ASSOCIATION CANADIENNE DES PRODUCTEURS DE PATES ET PAPIERS. Tables 
de statistiques 1978. Octobre 1978, 40 pages. 

ASSOCIATION DES INDUSTRIES FORESTIERES DU QUEBEC. L'évolution de 
l'industrie québécoise des pâtes et papiers. Mémoire presenté 
à la Commission parlementaire des richesses naturelles et des 
ter r e set for ê t S.·I 1 9 7 7, Pa gin a t ion mu 1 t i P 1 e . 

ASSOCIATION DES INDUSTRIES FORESTIERES DU QUEBEC. Mémoire présenté à 
l'Honorable Lucien Cliche, Ministre des Terres et Forêts. 
Décembre 1965. 

BEAULIEU, J.P. La province de Québec et ses manufactures. 4. Bois -
papier - imprimerie. M.I.C., 1952. 

BELANGER et al. Répertoire des usines de transformation primaire du 
bois. M.T.F., 1977. 

BELZILE, Clermont. Une cartonnerie à Cabano. Coll~ge de Rimouski, 1974 

BRETON, R. L'importance économique et sociale de la forêt et l'analyse 
de l'industrie forestière. Etude no 2. Etude de base relative 
à la politique de recherche forestière. Ministère des Terres 
et Forêts. Conseil de la recherche et du développement fores­
tier, juin 1975, 257 pages. 

CONFEDERATION DES SYNDICATS NATIONAUX. On est pas pour se laisser 
passer un sapin. Montréal, CSN, 1973, 128 pages. 



- 155 -

CONSEIL DE LA MAIN-D'OEUVRE DE LA FORET. Etude sur la pénurie de 
travailleurs forestiers au Québec. Octobre 1973. 

CONSEIL DES PRODUCTEURS DE PATES ET PAPIERS DU QUEBEC. Capacité de 
concurrence de l'industrie des pâtes et papiers du Québec 
(s .. e.). Mémoire présenté à la Commission parlementaire des 
terres et forêts, 1972, 168 pages. 

DOLBEC, N.,LACHANCE, A. et R. LORD. Monographie indüstrielle. S'cie-ri·e. 
Comité d'étude et de planification forestière, BAEQ, juin·· 
1964, 29 pages. 

FEDERATION DES TRAVAILLEURS DU PAPIER ET DE LA FORET. La grande , 
corvée. Portraits de trois entreprises forestiêres. Service 
de la recherche de la CSN, 1981. 

FILIATRAULT, Marcel. Etude économique sur l'industrie du sciage dans 
le comté de Rimouski. Québec, M.T.F., 1946. 

GAGNE, Francis. L'industrie du sciage de l'Est du Québec. Compte­
rendu d'une tournée exploratoire et discussion. Rimouski, 
M.T.F., mars 1978, 111 pages. 

GAUCHER, PRINGLE/SANDWELL. Etude de localisation et d'impact socio­
économique d'une usine de papier journal au Bas Saint-Laurent­
Gaspésie. (s.e.), MER, juin 1980, 280 pages. 

GAUTHIER, PARENT et Ass. Projet de scierie. Analyse de rentabilité. 
Québec" décembre 1979. 

GOUVERNEMENT DU CANADA. Ministère de l'Industrie et du Commerce. 
Statistique Canada. Les titres suivants: 

35-204, Scieries et ateliers de rabottage et usines de bardeal 
31-402, Organisation des industries et concentration dans le 

secteur de la fabrication, des mines et de l'abattage. 
1970. 

31-209, Industries manufacturières du Canada. Niveau infrapro­
vincia1. 

31-401, Le contrôle national et étranger des établissements du 
secteur de la fabrication, des mines et de l'abattage 
au Canada. 

GOUVERNEMENT DU CANADA. Rapport de la Commission royale d'enquête 
sur les groupements de sociétés. Ottawa, mars 1978. 

GREGOIRE, Jean-Claude. L'Est du Québec d'hier à aUjourd'hui. Québec, 
Service des communications de 1.'OPDQ, 1980, 224 pages. 

LUSSIER, J.-L. Réorganisation de l'activité forestière rurale, U.C.C. 
S.P.B.Q., 1971. 



• 

·- 156 -

LUSSIER, Ls. Jean. Etude d'une entreprise mod~le d'exploitation 
foresti~re dans les conditions de la Gaspésie. Ministère 
des Terres et Forêts, 1976 . 

LUSSIER, Pierre et al. Plan de développement de l'industrie fores-
ti~r~ Horizon 1976. Territoire pilote, Minist~re des Terres 
et Forêts, Service des études régionales. 

MIVILLE-DESCHENE, Roger. Analyse d'objectifs de production pour la 
région Bas Saint-Laurent-Gaspésie. Minist~re des Terres et 
Forêts, 1978. 

MONARQUE et aT. Projet de cartonnerie - Cabano. Exploration des 
ventes. O.P.D.Q., mai à septembre 1971. 

NADEAU, Jean-Paul. Tendances et défis dans les industries foresti~res 
canadiennes. Minist~re des Terres et Forêts, Service de la 
recherche, 1974. 

PAILLE, Gilbert et André MC NEIL. Les perspectives d'avenir des coopé­
ratives foresti~res du Québec, (s.e.) M.C.C.I.F. et M.T.F., 
septembre 1976, 133 pages. 

PRO VIN CE 0 Ë QUE BEC . B u-t eau d' am é na g e men t de l' Est du Q u é bec. E s qui s s e 
du -;:;p laS - La forêt. Mai 1965. 
~:.---:~~---: 

PROVINCE DE QUEBEC. Minist~re de l'Industrie et du Commerce. Dossiers 
statistiques des mariufactures 1961-1970. no 8. Bois. Direction 
générale de la recherche et de la planification. 

PROVINCE DE QUEBEC. Minist~re de l'Industrie et du Commerce. Dossiers 
statistiques des manufactures 1961-1970. No 10. Pâtes et 
papiers. Direction générale de la recherche et de la plani­
fication. 

PROVINCE DE QUEBEC. Ministère de l'Industrie et du Commerce. Géogra­
phie de l'industrie manufacturi~re du Québec. Annexe cartogra­
phique. Direction générale de l'économie industrielle, 1970. 

PROVINCE DE QUEBEC. Minist~re de l'Industrie et 
de la statistique du Québec. ~R_é~p_e~·r_t~o_i_r_e ______________________ __ 
Québec, 1964. 

PROVINCE DE QUEBEC. Minist~re de l'Industrie et 
de la statistique du Québec. _R_é~p_e_r_t __ o_i_r_e ____________________ ___ 
Québec, 1966. 

PROVINCE DE QUEBEC. Minist~re de l'Industrie et 
de la statistique du Québec. ~R~é.p~e~r~t~o_i_r_e ____________________ __ 
Québec, 1968. 

PROVINCE DE QUEBEC. Ministère de l'Industrie et 
de la statistique du Québec. ~R~é~p_e~r_t~o_i_r_e ______________________ __ 
Québec, 1970. 



- 157 -

PROVINCE DE QUEBEC. Ministère de l'Industrie et du Commerce. Bureau 
de la statistique du Québec. Répertoire des scieries 1974. 
Québec, 1975. 

PROVINCE DE QUEBEC. Ministare de l'Industrie et du Commerce. Office 
de planification et de développement du Québec. Guide manu­
facturier 1978. Annexe cartographique. 1979. 

PROVINCE DE QUEBEC. Ministare des Terres et Forêts. Exposé sur 
l'administration des terres et forêts. Québec, 1975. 

PROVINCE DE QUEBEC. Ministère des Terres et Forêts. Exposé sur la 
pOlitique forestière. Tome 1. Perspective et problématique 
(s.e.) 1972, 280 pages. Tome II. Réforme et programme d'action 
(s.e.) 1972, 191 pages. 

PROVINCE DE QUEBEC. Ministère des Terres et Forêts. Le programme de 
développement de l'industrie forestière du Bas Saint-Laurent­
Gaspésie. Tome 1. Problématique de l'industrie du sciage, 
14 pages. Tome II. Approvisionnement en bois dans la forêt 
publique, 157 pages. 20 mars 1979. 

PROVINCE DE QUEBEC. Ministare des Terres et Forêts. Bureau de 
l'information. Le secteur forestier de l'Est du Québec: 
bilan et perspectives. M.T.F., 1971, 143 pages. 

PROVINCE DE QUEBEC. Ministare du Travail et de la Main-d'Oeuvre. 
Rapport du Comité d'étude de la main-d'oeuvre forestière. 1970. \ 

PROVINCE DE QUEBEC. Ministare du Travail et de la Main-d'Oeuvre. 
Secteur scieries. Edité par le Ministère des communications, 
1973. 

PROVI~CE DE QUEBEC. Ministère du Travail et de la Main-d'Oeuvre. 
Taux de syndicalisme au Québec. Service de la recherche. 

PROVINCE DE QUEBEC. Office de planification et de développement du 
Québec. Entente auxiliaire Canada-Québec sur la modernisation 
de l'industrie des pâtes et papiers 79-84. (s.e.), (s.d.). 

PROVINCE DE QUEBEC. Office de planification et de développement du 
Québec. Les caractéristiques sectorielles interrégionales. 
Cahier III. La production régionale et l'organisation de 
l'espace. Mai 1976, 203 pages. 

RACINE, Serge. L'industrie du sciage dans l'Estrie. Centre de recher­
ches en aménagement régional, Université de Sherbrooke. 

SAINT-AMAND, Monique. Les moulins à scie du Lac-au-Saumon. Les pu­
blications du Collage de Rimouski, 1974. 



- 158 -

SANDWELL MANAGEMENT CONSULTANTS LTD. Analysis of the Manufacturing 
costs in the North American Forest Product Industries. 
Préparé pour le Ministère de l'Industrie et du Commerce du 
Canada. Ottawa, avril 1977, 46 pages. 

SOCIETE D'EXpLoITATION DES RESSOURCES DE LA VALLEE INC. Projet 
d'implantation d'une unité de .sciage résineux. Etude de 
marché. (s.e.), janvier 1980, 67 pages. 

C. Périodiques 

Le Soleil, Québec. 

Le Devoir, Montréal. 

La Presse, Montréal. 

Forest Industries, San Francisco, mai 1973 et mai 1979. 

Finance, Publié à Montréal. 

Pu1p and Paper Magazine of Canada. Publication de-l'ASSOCIATION 
DES PRODUCTEURS DE PATES ET PAPIERS DU CANADA, Montreal. 
Dépouillé de 1960 à 1976. 



- 159 -

ANNEXE l 

LIENS DE PARENTE ENTRE FIRMES 1 

F.F. SOUCY EN 1972 

américain 100 100 [ P~êt et revenu 
rêt et revenu 11m. 

Fonds mutuel prêt 100 79.7 
et rev. Canada rêt et revenu 

76.9 
La Saint-Maurice 55.2 F . F . Soucy Inc. 
Cie d'assurance 

F.F. SOUCY 1978-1979 

E .-U. 

,--------------------, 
: Il Pit/ô/ C/ol! ry v-/ III /~ : ---------I~~~~- --- -' 

F.F. Soucy 

Rexfor 

50 . 1 ) I,--U_s_i_n_e_F_._F_"_S_o_u_c_Y,--,,1 ( 39 . 9 
1 10.0 

E ... U. 
,-----------, 
:1 Dow - J 0 ne s 1: 
, 1 
,----- ______ 1 

1 Source: STATISTIQUE CANADA. Liens de parenté entre firmes. 
1965, 1967, 1969, 1972, 1977 et 1978-79, Catalogue 61-512. 
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COMPLEXE LACROIX EN 1978-1979 

Madawaska Corp. 100 76.9 Ranch Lacroix 

* Possède une scierie à Carleton et une à Causapsca1. 

MOBBS AND LEWIS LTD 1965 

Lrd / / 

----------~~~~~~:~~~!~~~~ 
33.3 

Ito1ding Ltd 

100 

Mobbs and Lewis (Canada) Ltd 

Mobbs and Lewis B10ck Co.Ltd 

PLOURDE ET FRERES 1967 

1 / (I.d;e,â).7/PP'lP/,éÙ)aZ~4nip)<tr (I,nç/./ /1 

Scierie à Notre-Dame­
du-Lac disparaît en 
1965 

132 • 8 98.61 
--E-a-s-t--L--a-k-e--L-u-m-b-e-r~------------~II ~--~P-r~u-n-e-a-u--~I-n-c-.----------~ 

1 
l33.3 

P10urde et Frères Ltêe Scierie à Mont-Carmel 
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INDUSTRIES DE LUCEVILLE 1965 

95.4 

Cie de bois de Luceville 

Scierie à Luceville 

Lumber Co. 

Scierie à Sainte-Anne-des­
Monts jusqu'en 1967, ensuite 
scierie à Luceville 

Le complexe disparaît en 1972; toutefois, la Compagnie de bois de 
Luceville demeure. 

COMPLEXE FRASER 1967 

Sogemines 
Consultant 

Wabasso 
\ 
\ 
\ 
\ 
\ 

10.5\ : 
\ 1 

99.4 

50 

1 
1 
1 
1 14. 7 
r------~ 

SGF 

1 
1· 

1 
1 
1 

Elec­
zinc 

1 
125 : 25 

4 

Les engrais 
Saint-Laurent 

Court 

Islandtug 
and Bar e 

.. 

~ JJ.3.6 
Fraser Co. Ltd , , 

Saskatchewan 
Cement 

Mc Allister 
o ke Salva e 

, , , 
2 1 . 7'\ 1 gJ,. 8 

'J.,r-------=-~--, Rosethay 
Paper 

, 
Allemagne /,' ----------------j " t , 

,/ 
,'142. ,..-_____ ----, , 1 Canadien 

Product 
,'~~~~~--------~ 

, 37.5,....., 
, .. ' 1 

\ ... ... 1 25 ,..-------:------:--1"'- 1 
\. -: ........ - 1 33 3 

--------~-------- --~ 1 • , 1 

\, : 3 7 • 5 ____ Jr--~-:-~-~-~..::II:~p-m-e-n-.-t---..., 
\ , ,- _ ... - - 3 3 .3 ~I 

\ Reed :33.3 
\, Paper 

, 1 

'- - - -'- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - ...! 
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COMPLEXE RICHARDSON 1965 

,---------i i:;!:~ment Ltd 1-- --!! -- - - - - -- -- - - - - --- - - - - -"1 
, ------, 1 

1 : 25 , 

....... ', ll-----i Kamarin I __ ~§_ Intercolonial 
_ Investment _ ~ Trading 

~l ~: '"----------..... Cor. Ltd 
1 NI ~ 1 

1 25 " 1 

1 
1 
1 

1 

1 r- - .. ~ Sen gaL t d 1- - - - -' 1 
, l , 
, • 1 1 

1 t") 1 2 5 / ' : N: l'tl We s t Me ad L t dl:: : : : : : _______ ! ! _/' 
1 : ~ 

1 
1 
1 
1 

It.r:t 
,~ 

1 1 
1 1+ 1 
._-~ 

Interprovincia1 
Trading 

Ltd 1-- ____ ,. 

1 ______ --., 
Corp. 

1 
Marine Pipe 1,86.7 
Line 

1 
116 .9 Armstrong 

Tal10r 

1 Pat r ici a li j} 5 . 7 
Transportation '\ 

100 ~ 

69.3," 

27.3, 
, 

Richardson 
Stock Farm 

System 
Equipement 

Price ACME 

James 
Richardson 
& Sons Ltd 

100 

31.5 

North American 
E1evetors Ltd 

1 
1 
1 

Ltd 

~ 33.3 
Burrard 
TerminaIs Ltd 

100'---~ 

Green Valley 
Fertelizer 
and Chemica1 
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COMPLEXE IRVING 1969 

J.D. Irvin 100 City 
Transit 

Higland 40 
Lumber 

Hogan 
Lake 100 
Timber 

:49.7 

15 

Ocean 
Finance 

L _~2 __ 49 1 Irving 
i ----~. Refining 

k~ __ 5_l~1 Standard r Oil CBC 

t-----------. 
D' Auteui 1 1~8_4_.-6-_i! ~.: ~~I Keyanacon L ~~:~: Barc lay : 

~L_u_m-.;b_e;...r __ --J ..... _M_i_n_e_s ___ ...Ir • Na s s au: 
J. Nominie 1 

94 
'- ___________ 2 

10 Kent 
Homes Ltd 

50 

50 46 
----~ Auberge du 

35 r------ -------1 

MA C t I~ - ~ ~ .: Z -- Steel Boulevard 
Laurier 

: 1 Kimberley- Il 
1. Clark .1 
1 1 

Atlantic 
Coast 
Co er 

Snook 
Ltd 

United 
States 
Sales 

97 

!Q.:~~ Northen 
7 Canada 

9.4 Mines 

99.4 Universal 
Sales 

Commercial 
Equipment 
Ltd 

94.9 
Chinic Inc. 

E.-U. 

-~~:~ SMT Eastern 
Ltd 

50 St-Simeon 
Timber 

Steel 99. Engine 
Products 
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COMPLEXE ABITIBI-PRICE 1977 

\ 
LOGGING 1 1 MATABI 
DEVELOP~1ENT MINES LTD 

/'40 
J 

15.8'" / 
",Vr-:-/1'A.~L1}I=TI~B1~/l,'~.A :;1?=EE! ~V'7'""'-" //~"" ~ 

r, 132 
1 

(/COl.'A,Tri/ / / ///1 
1 

NUNA INCORPO- 1 
RATION 

1007' .., 
NORTHER.~ WOOD 100 100 'Ii ABITIBI STE- 97 . 'J·r-=:ST=E=--~Al~NN=E=----' 
PRESUVERS LTD~ r~----I-----=-~ ANNE PAPER 1 POWER CO. 

LTD 
UNITED PAPER 1,100 
MILLS Lm Jt-------t 

ONTARIO LTD 100 99.8 1 BAIE ST-PAUL 
LUMBER CO. LTD 

roœN~T~AiRi(Io:n:L:rmD-~,.10~OL __ -+ __ .....!1~00~ ABITIBI FOREST 1 

.... O~NT~A~R~IO~L""'T=D-.,jI'·100 
PRODUCTS LTD J 

J CANADA 
99.2 ENVELOPE LTD 

1 
100 J HILRAY CANADA 

1 LIMITED ENVOLOPE CO. 

~9.1 

INTER CITY ~ LAUZIER .. crE CAI~ADIEN-
ABITIBI CON-I-ll~O;.,;O---I----=-lO;;.;O~LP~AP~E!RJL[i!T]D~_.Jr--' LE HIL NE DE PAPETE-
TAINERS LTD 1 INC. RIE LTEE 

MATAGAMI RAIL-L~9;...8 _____ +-___ 9;...3~ GEOMANT EXPLO- J 
ROAD CO. ~ 1 RATION co. LTD 1 CONSOLIDATED 

BATHURST 
ABITIBI LUM- CANADIAI'l NEWSPRINT CROWN ZEL-
BER (HUDSON) ~1~0;.,;0 ___ -i INTERN. LERBACK 
LTD PAPER CO. 16.6 l CANADA 

~~~~~1~6~. 5~-...,- - - "-..a.~~-LI ~~...., 16.6, ...... 
ABITIBI MANI - 100 53 3 ABITIBI PAPERS 16.6, CANADIAN ~ ........ 
TOBA PAPER f-I'------+----.~ SALES CO. ----., OVERSEA 
LTD ,lJ.oo PAPER CO 

ABITIBI LTD 
FINANCE 
LTD 

PLASTAL MANU- 50 J, 50.7 
FACTURING LTD ....... - .... PRICE CO. LTD 1 

E.-U . 

JONQUIERE ~99. 7 
PULP co. r 
KENOGAMI LAND 199.9 
CO LIMITED 1 

.----------------- , 
f-'-'~ _ __+--1..;,.;0-0 .... !J1 ABITIBI PRICE 1: 

fi SALES CORP. : 
1 1 

99.9;-~~~~~-ëë~--i 

PRICE KRAFT PA-L 99.0 83.3 J PRICE SHIPSHAW 1 " 
PERBOARfi COR: " .• ~ ~ 1 SAWMI LL L TD / 

16.6 

T 16.5 

1 

DOMT AR NEWS­
PRINT SALES 
LTD 

ï~Q~ TEXPORT HOLDING LIMITRD 1 

J-~Q~ TEXPORT LIMITED 1 
'f 

... L~Q TEXPORT TRANSPORTATION \ 
1 SERVICES LIMITED 

PRICE LUMBER ~23.3 100 t PRICE WILSON l 101; PRICE WILSON (VICTORIA) ! 
CO. LTD r 1 LTD J '" ~ LIMITED 

1 

PRICE N~~' ~ULP 1 NEW-YORK TIMES 1 ..... 1 10:Q:~~T~RA1:;:N;S;::-:;O:;;::L:;:I:::;I;:;N;:;C=o ===:::::1 
AND PAPER Lm l49 ~ HYGIEN"E PRODUCTS LTD 1 

PRICE SHIP- 99.9 SIl GASPESIA PULP 1" ~ STANLEY BROCK CAL'lADA LTD J 
L.....;",,;PI;;.;.N;...;.G_L;;;..;T=D __ ...... r 1 AND PAPER co. 

PRI CE S IŒENA~ ~1 0;.;;0~_--'-_--=-99;..o;.,;9~1 TERRA-NOVA 
FOREST PROD. 1 PROPERTIES 

11001100 

'.. p.:)- --~ FON BEC LIMITED 

TRANSCONTINEN- 1 MAC LEAN MINING 1 

TAL LUMBER l'--"-CO;...;o--.;;;;.LT..;,,;D _____ ---' 

" . 
'~_3_4_o_4~1 SULLIPEK MINES 

1 
1 . 
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